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Le Réseau Ressources pour l’Egalité des Chances et l’Intégration (RECI) a initié en 2007 
une démarche de capitalisation nationale des initiatives territorialisées de lutte contre les 
discriminations, à laquelle s’est joint le Réseau national des Centres Ressources Politique de 
la Ville et soutenue par l’Acsé. Cette démarche conjointe d’analyse et de capitalisation por-
tait sur des projets visant la prévention ou la lutte contre les discriminations et mobilisant 
plusieurs acteurs d’un même territoire.

Les projets de prévention et de lutte contre les discriminations sont souvent affaire de 
personnes plus que de structures, une des conditions de réussite d’une démarche territoria-
lisée est donc que la conviction rejoigne la fonction. De plus il est évident que l’on ne peut 
considérer agir durablement sur un phénomène sans mettre au centre de l’action les pre-
miers concernés : les personnes qui le subissent.
La mise en œuvre de démarches locales de lutte contre les discriminations sur les terri-
toires reste difficile tant pour l’État que pour les collectivités locales. Cependant il y a une 
impérieuse nécessité à traiter cette question pour permettre aux élus et aux autres acteurs 
publics et de la société civile de s’engager et de rechercher des modes d’actions appropriés.

Le projet « Discriminations & Territoires » a repéré comment pouvaient se rejoindre, dans 
leurs résultats, deux types d’actions parfois difficilement conciliables dans leur approche :
  > des actions émanant de la société civile et affichant des objectifs de cohésion sociale 
    prenant trop peu en compte les situations discriminatoires,
  > des actions (trop) ciblées de lutte contre les discriminations portées par l’État ou les 
    collectivités qui peinent souvent à essaimer en dehors de l’institution qui les porte, 
    à créer une dynamique territoriale.

Quarante actions réalisées sur huit régions ont ainsi été identifiées et analysées afin de 
dégager des enseignements qui puissent aider à l’action sur les territoires. Le travail d’ana-
lyse a été confié à Olivier Noël, chercheur à l’ISCRA et s’est organisé autour de trois entrées :
  > la mobilisation ou au contraire l’absence de mobilisation des élus dans l’élaboration 
    d’actions territoriales de prévention et de lutte contre les discriminations, 
  > la place des victimes ou au contraire l’absence de place des victimes dans l’élaboration 
    de ces actions locales,
  > les éléments favorisant ou bloquant la mise en œuvre d’actions effectives de prévention    
    et de lutte contre les discriminations à l’échelle des territoires (approches institutionnel-  
    les, initiatives associatives, mise en réseau, logiques partenariales, etc...).

La sélection ne s’entend évidemment pas ici comme évaluation. Compte tenu des éléments 
que ce travail visait à recueillir pour permettre l’analyse, ce n’est pas tant la réussite des 
actions que les objectifs poursuivis et les modalités de mise en œuvre qu’il importait de 
considérer. Le but de ce travail n’est pas de proposer une vitrine de « bonnes pratiques » 
ou une typologie exhaustive d’actions.

Une démarche pour l’action locale

PRÉAMBULE
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Une journée organisée au niveau national, 
le 28 novembre 2008, a eu pour objectif de restituer 
les constats issus de l’analyse, de les mettre en débat 
et de proposer des pistes d’actions :
  > Comment sur chaque territoire expliciter les   
    concepts, construire un langage commun ?
  > Comment prendre en compte la parole 
    des victimes ? 
  > Quelle est la place de l’État, des élus locaux ?
  > Quelle animation développer avec les acteurs 
    de la société civile… ? 
  > Comment définir le niveau et la légitimité 
    de la fonction de pilotage à l’échelle des territoires ?

L’association des Maires Ville et Banlieue de France, 
qui rassemble des maires de villes de banlieue parti-
culièrement concernés, s’est associée à cette journée 
pour partager ses propositions en matière de poli-
tiques locales et manifester sa volonté de s’engager 
dans la mise en œuvre d’initiatives dans les territoires.

Ce document reprend l’ensemble de la 
démarche menée par les réseaux RECI et CRPV :

> La synthèse de la journée nationale, 

> L’étude d’Olivier NOËL,

> Les ressources en lien avec la lutte contre 
  les discriminations.

Cette contribution collective vise à participer 
à une redéfinition d’une politique volontariste 
et partagée de lutte contre les discriminations, 
qui implique autant les niveaux locaux que 
nationaux.

Le réseau RECI et les Centres de Ressources 
Politique de la Ville tiennent à remercier l’en-
semble des acteurs interrogés pendant la phase 
de recueil  ainsi que les intervenants de la jour-
née du 28 novembre 2008.

          Le Réseau Ressources   
    pour l’Egalité des Chances 
  et l’Intégration
Le Réseau RECI (Ressources pour l’Egalité des 
Chances et l’Intégration) est composé de centres 
de ressources intervenant dans le domaine de l’im-
migration, l’intégration et/ou de la lutte contre les 
discriminations liées à l’origine.

Par la constitution de ce réseau, il s’agit de favo-
riser une action collective et mutualisée dans le 
domaine de la production de connaissances, de se 
positionner comme un acteur « visible » sur la 
scène nationale. 

Les membres du réseau se réunissent de manière 
régulière pour mener à bien des actions commu-
nes (alimentation de la base documentaire et pro-
duction de connaissances), et assurer une fonction 
ressources dans les domaines d’intervention préci-
tés. Cette fonction ressources relève d’une logique 
de service au public, ouverte à tous et disponible 
via une base bibliographique partagée. 

Le Réseau national des Centres 
de Ressources Politique de la Ville
Constitués en réseau national avec le centre de 
ressources du Secrétariat Général du Comité In-
terministériel des Villes, les centres de ressources 
sont en capacité de mutualiser des outils, d’identi-
fier des complémentarités et de dégager des analy-
ses communes et des propositions à partir de leur 
connaissance des réalités de terrain. Le réseau des 
Centres de Ressources de la Politique de la Ville, 
par son fonctionnement original, son positionne-
ment vis-à-vis de la commande publique et son an-
crage territorial, peut constituer un point d’appui 
stratégique pour structurer le lien entre national 
et local.

Les modes d’intervention des centres 
de ressources  sont : 
> la mobilisation des acteurs,
> l’accompagnement des expérimentations,
> l’accompagnement des politiques publiques, 
> l’accompagnement des réseaux ou catégories
  d’acteurs, 
> la production de connaissances 
  et leur mise en débat. 

+



Le séminaire national organisé le 28 novembre 2008 était l’occasion de débattre collectivement 
des acquis et des enseignements des démarches engagées, mais aussi d’interroger le rôle des 
différents acteurs, élus, société civile mais aussi victimes des discriminations. Le choix des inter-
venants a été dicté par leur légitimité à traiter de la question des discriminations à travers leurs 
initiatives et expériences menées sur le terrain. L’objectif était bien de permettre à chacun d’in-
terroger son rôle et ses modalités d’action dans un contexte institutionnel et social en évolution.

1

Synthèse du séminaire national du 28 novembre 2008 

AGIR LOCALEMENT 
CONTRE LES DISCRIMINATIONS
LE RÔLE DES ÉLU(E)S, DE L’ETAT ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE



8   DISCRIMINATIONS & TERRITOIRES 

Rassembler pour mieux
lutter contre les discriminations
Emmanuel BERTIN / Direction générale de l’Acsé

>>> OUVERTURES

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE

« C’est plutôt l’engagement conjoint, 
de chacun des acteurs à sa place, sans 
leçon à donner de l’un à l’autre, sans 
solution toute faite, dans une position 
d’égalité, qui pourra nous aider à avancer 
sur la problématique compliquée 
qui nous rassemble. »

“
Messieurs les maires, messieurs les responsables des 
centres de ressources, chers collègues de la DIV, de la 
Halde, de la DAIC et de l’Acsé. Je dis toujours que les 
contraintes d’agenda de Dominique Dubois (Directeur 
général de l’Agence nationale pour la cohésion sociale 
et l’égalité des chances) me permettent d’éprouver le 
plaisir de vous rencontrer régulièrement. Si c’est un 
lourd travail qui à chaque fois, me force à préparer 
des interventions nouvelles, à même de répondre à 
vos attentes, cet exercice me permet également d’en-
tretenir un rapport direct avec les acteurs de terrain 
que je trouve très précieux.

Je voudrais focaliser cette intervention sur trois 
thèmes qui me paraissent primordiaux : le premier 
concerne le « faire ensemble » et le rôle des diffé-
rentes catégories d’acteurs telles que mentionnées 
dans le programme de cette journée ; le deuxième 
traite du positionnement de l’Acsé et plus particuliè-
rement de son devenir ; enfin le dernier est relatif à 
l’expérience accumulée par l’Acsé sur cette question 
et notamment au travail engagé auprès des élus de-
puis plusieurs années.

Faire « ensemble »  
Le rôle de l’Etat, des collectivités et de la société 
civile sur les questions de prévention et de lutte 
contre les discriminations, nécessite d’être pensé 
comme un système soumis aux interactions, aux 
complémentarités, aux coopérations, et aussi parfois 
à quelques heurts. Or dans une République une et 
indivisible, mais dont l’organisation est décentralisée 
et le rôle des corps intermédiaires reconnu, les dis-
criminations minent le cœur du système. A tel point 
qu’aujourd’hui elles imposent à chacun de savoir re-
définir non seulement sa place, mais aussi et surtout 
sa plus-value, sa contribution réelle à faire vivre et 
à réaffirmer le principe républicain d’égalité. Or le 
schéma de fonctionnement classique fondé autour 
d’une société civile qui alerterait et dénoncerait, 
d’un Etat qui « normativiserait » et de collectivi-
tés qui administreraient, est dépassé. Sans oublier 
qu’une discrimination avérée est un délit qui doit 
être traité et qualifié comme tel. 

C’est plutôt l’engagement conjoint, de chacun des 
acteurs à sa place, sans leçon à donner de l’un à 
l’autre, sans solution toute faite, dans une position 
d’égalité, qui pourra nous aider à avancer sur la pro-
blématique compliquée qui nous rassemble. 

L’Acsé se repositionne…
Cette « nouvelle façon de faire » concerne tous les 
maillons du système, y compris l’Acsé. C’est dans le 
cadre de la RGPP (Révision générale des politiques 
publiques) que l’agence, à l’instar de la plupart des 
services de l’Etat et de ses opérateurs de politiques 
publiques, va connaître un repositionnement impor-
tant. Ce dernier, même si tout n’est pas encore dé-
finitivement arbitré, se structurera autour de quel-
ques idées simples. La principale consiste à faire de 
l’Acsé, un établissement exclusivement dédié à la Po-
litique de la Ville, ainsi qu’à la prévention et à la lutte 
contre les discriminations. De la sorte, nous laissons 
derrière nous une partie du travail jusqu’ici réalisé 
en faveur de l’intégration des populations immigrées 
et de leurs familles, pour embrasser le nouveau rôle 
qui est le nôtre en matière de Politique de la Ville et 
de lutte contre les discriminations. En terme organi-
sationnel, la représentation territoriale de l’Acsé est 
confiée au Préfet de région dans le ressort régional, 
et au Préfet de département dans le ressort départe-
mental. Les directions régionales, quant à elles, ont 
vocation à rejoindre - à court ou moyen terme - des 
directions régionales de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale avec pour mission capitale, 
d’animer et d’opérationnaliser les politiques publi-
ques interministérielles en faveur de la cohésion 
sociale et de l’égalité. C’est dans cette perspective 
que le bon aboutissement des Contrats Urbains de 
Cohésion Sociale, la préparation de leur suite et la 
mise en œuvre de la dynamique «Espoir banlieues » 
s’affirment comme des priorités au sein desquelles 
la dimension « prévention et la lutte contre les dis-
criminations » sera réaffirmée en tant que corollaire 
de notre métier de maître d’œuvre de la cohésion 
sociale et territoriale.

Dans ce contexte, les missions qui sont les nôtres, et 
que nous avons cherché à opérationnaliser jusqu’à 
présent, sont maintenues : nous continuerons à dé-
velopper les savoir-faire, à soutenir les opérateurs, à 
favoriser les mises en réseaux, à capitaliser et faire 
partager des acquis. Nous nous situons là parfaite-
ment en lien avec la démarche que vous [le réseau 
RECI] nous proposez. Nous souhaitons également 
déployer, en complément de notre levier tradition-
nel qu’est l’attribution de subventions (notamment 
au profit de l’accueil et de l’accompagnement des 
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victimes), une véritable offre de services à destination des 
acteurs locaux. Vous avez cité les plans de lutte contre les 
discriminations, je citerais volontiers les diagnostics terri-
toriaux qui nous permettent non seulement de construire 
de la connaissance et de la capitaliser, mais aussi de ras-
sembler tous les acteurs afin de partager et construire de 
nouveaux outils opérationnels. Cette ambition passe éga-
lement par une offre de formation que nous souhaitons 
adapter davantage encore aux spécificités et aux besoins de 
chaque territoire. Afin d’être à la hauteur des attentes, nous 
continuerons d’ailleurs à nous appuyer sur les acteurs clefs 
de la qualification des professionnels et des intervenants de 
la société civile que sont les centres de ressources et leurs 
réseaux. 

Les élus : public cible ! 
Une attention particulière sera portée aux élus. En effet 
parce qu’ils sont confrontés, en leur double qualité d’em-
ployeurs et de représentants du peuple, aux mêmes constats, 
aux mêmes difficultés, et parfois, pour certains d’entre eux, 
à un sentiment d’impuissance face aux discriminations, 
le travail avec ces derniers nous semble plus que jamais 
indispensable. Nous savons par exemple que le pire point 
d’achoppement réside dans la dichotomie entre des techni-
ciens désireux d’avancer sur ces questions et des élus peu 
enclins à les porter politiquement, ou a contrario, des élus 
qui s’engagent fortement et des techniciens qui éprouvent 
des difficultés à mettre en œuvre cette orientation. 

Des actions engagées avec l’Association des Maires Ville et 
Banlieue de France, avec l’Association des Maires de Gran-
des Villes de France, ou encore avec le CNFPT traduisent 
déjà cette volonté d’améliorer la mobilisation de cette caté-
gorie d’acteurs. Elles seront poursuivies. Qu’il s’agisse de la 
manifestation co-organisée en 2006 avec l’AMVBF (intitulée 
« Agir contre les discriminations. L’engagement des élus et 
des collectivités territoriales ») ou du grand forum européen 
initié avec l’aide du CNFPT et de la HALDE en 2007 (intitulé 
« Contre les discriminations, les collectivités territoriales 
agissent »), ces « moments partagés » ont indéniablement 
fait avancer les choses. Je suis certain que ce sera encore le 
cas aujourd’hui.
	
Voilà donc la manière dont nous tentons d’architecturer 
notre positionnement et notre stratégie, en comptant sur 
les réseaux des centres de ressources et leurs structures de 
rassemblement pour nous aider à gagner un cran dans la 
qualité, dans la manière de faire et surtout dans la manière 
d’engranger les résultats.

Un dernier mot pour vous remercier tous de votre enga-
gement dans cette dynamique et pour saluer le travail des 
équipes de l’Acsé, et notamment le service « prévention et 
lutte contre les discriminations » animé avec beaucoup de 
détermination par Jocelyne BAC dans un seul but : être tou-
jours à vos côtés dans ces démarches. 
 

Vaincre « le cancer de la République »
Claude DILAIN / Président de l’AMVBF et maire de Clichy-sous-Bois

C’est à double titre que Claude DILAIN participait à cette journée consacrée à « La mise en 
oeuvre de démarches locales de lutte contre les discriminations» : Maire de Clichy-sous-Bois 
mais aussi Président de Ville & Banlieue, association regroupant les maires des communes 
périphériques des principales agglomérations françaises, les villes de première couronne ur-
baine et celles de grande banlieue.

“
Rappeler les règles fondamentales 
de la République    
L’Association des Maires Ville et Banlieue de France 
s’est déjà impliquée sur la lutte contre les discrimi-
nations. Très concrètement nous avons organisé en 
décembre 2005 à Lormont, en collaboration avec la 
délégation régionale Aquitaine du CNFPT, une mani-
festation sur les discriminations à l’emploi ; fin 2006 
à Paris, nous avons initié, avec le soutien de l’ACSE,  
un colloque consacré à l’engagement des élus sur 
cette problématique. 

Nous nous engageons avant tout pour des raisons 
éthiques et politiques. Dans une société qui doute - 
ce qui au fond n’est pas forcément une mauvaise 
chose - mais également dans une société parfois un 

peu déboussolée, il est peut-être important de rappe-
ler les valeurs du « bien vivre ensemble » qui figu-
rent dans la Déclaration des droits de l’homme, dans 
la Constitution et son préambule. Elles doivent être  
absolument défendues. D’ailleurs, si l’on s’amuse à 
donner des coups de canif à cette base, comme s’il 
s’agissait d’un vulgaire bout de papier, je ne donne 
pas cher de la cohésion, non seulement sociale mais 
aussi culturelle, de notre société. 

Ce n’est pas toujours vrai, mais les gens ont souvent 
tendance à oublier que nous vivons dans un pays où 
tous les citoyens sont égaux. La trahison de cette va-
leur républicaine essentielle commence parfois par 
des petits dérapages qui de prime abord peuvent pa-
raître anodins. A Ville & Banlieue par exemple nous 



ne comprenons pas qu’une partie de la société française soit 
encore qualifiée en fonction de son rang générationnel d’im-
migration. Comment peut-on encore parler de français issu 
de l’immigration de première génération, deuxième généra-
tion, troisième génération… ? C’est contraire à ce principe 
républicain et je pense qu’on se trouve là devant une des 
causes profondes de la discrimination. Il est important de 
rappeler ces règles fondamentales de la République fran-
çaise et si les élus ne le font pas, je ne sais pas qui pourra 
le faire. Sur le fond il y a consensus : nous constatons tous 
que les discriminations constituent un démenti formel aux 
politiques d’égalité des chances. 

Les exemples sont nombreux, mais je voudrais vous raconter 
une anecdote qui s’est déroulée à Clichy-sous-Bois durant 
les événements malheureux de l’automne 2005 : sur un pla-
teau télé, un jeune journaliste se glorifiait d’avoir trouvé à 
Clichy quelqu’un qui avait bac +5, et pour lui c’était excep-
tionnel… alors que les bac +5 courent les rues à Clichy ! Mais 
autre scoop [pour le journaliste], ce jeune avouait avoir jeté 
des pierres sur une voiture de police, fait que le journaliste 
avait du mal à comprendre. Il avait juste oublié de poser une 
question : pourquoi ce geste ? Et bien ce jeune a eu cet excès 
de colère parce qu’il venait d’être victime d’une injustice. 
Bien entendu je ne justifie pas son geste, mais il faut savoir 
que ces discriminations sont un démenti des politiques que 
nous menons, avec l’Acsé en particulier, et que si on n’arrive 
pas à convaincre au niveau des principes, au moins soyons 
clair au niveau de l’efficacité. 

Mais alors, de quels moyens d’intervention dispose-t-on 
pour faire changer les choses ? D’abord, il est crucial que 
les pouvoirs publics soient exemplaires. Les choses évoluent 
lentement ; peut-être plus rapidement au niveau des res-
ponsables locaux qu’au niveau des politiques nationaux ! Il 
faut que les élus d’une ville ressemblent à leurs électeurs. 
Et il ne s’agit pas seulement de nombre, il s’agit aussi que 
les minorités accèdent aux responsabilités à l’intérieur des 
municipalités. 

C’est la même chose au niveau de l’administration. Il est 
bien clair que là aussi, une administration municipale doit 
ressembler aux administrés pour lesquels elle travaille. J’ai le 
sentiment que c’est encore plus important. Mais attention, 
il ne s’agit pas de cantonner certaines populations dans des 
fonctions de médiation, d’animation : il s’agit d’avoir des 
cadres qui soient à l’image de la population. Que l’on me 
comprenne bien : il faut que tout cela se passe simplement, 
je dirais même banalement. 

Il y a d’ailleurs quelque chose que je trouve incorrect, c’est 
lorsqu’on  annonce à la population française que l’on vient 
d’embaucher un Préfet musulman. Et puis, deuxième mira-
cle, on vient d’embaucher un Préfet dont la peau est noire ! 
Ce type de déclaration ne contribuerait-il pas au renforce-
ment des discriminations ? En effet, si l’Etat - « à titre ex-
ceptionnel » - nomme une personne de couleur, et bien moi 

chef d’entreprise - « à titre exceptionnel » - je vais embau-
cher « un black », « un beur » !  De cette façon, je serai en 
parfaite harmonie avec ma conscience ! 

Pour ce qui est de l’action à proprement parler, les collectivi-
tés sont en mesure d’entreprendre. Toutefois, il n’existe pas 
une bonne façon de faire. Chaque situation est différente et 
les interventions doivent s’adapter aux moyens existants. A 
Clichy, par exemple, nous avons créé un poste de référent. 
Installé à la Maison de la Justice et du Droit (MJD), il se 
consacre à la lutte contre les discriminations. Son interven-
tion est facilitée par une relation privilégiée avec les deux 
délégués du procureur, eux aussi dédiés aux problèmes des 
discriminations. Nous avons ainsi constitué, avec l’accord 
du Parquet, une espèce de chaîne qui crée, sans interrup-
tion, un lien entre la victime et le procureur. C’est très im-
portant. Par ailleurs, pour faciliter les choses, en plus de cet 
accès facilité et de cet accueil humain renforcé, nous distri-
buons des  documents administratifs modèles ; par exem-
ple, une lettre-type de plainte qu’une personne se sentant 
victime de discrimination peut envoyer au procureur. Bien 
entendu, d’autres solutions plus répressives sont possibles. 
Il peut s’agir d’utiliser son pouvoir de police administrative 
et notamment de fermer une boîte de nuit dont un testing 
aura prouvé qu’elle a des agissements discriminants. 

Un devoir impérieux 
En tous les cas, la volonté de Ville & Banlieue, est bien de 
passer la cinquième vitesse. Il faut qu’on aille « au-delà des 
mots » et les élus locaux doivent absolument agir parce que 
la discrimination constitue le cancer de la République. Et 
je parle là de toutes les discriminations, car la lutte contre 
les discriminations ethnico-religieuses n’a de sens que si 
elle s’inscrit dans une lutte plus globale. Nous n’acceptons 
pas plus les discriminations raciales que celles intentées à 

10   DISCRIMINATIONS & TERRITOIRES 

        Ville & Banlieue 
« L’Association des Maires Ville et Banlieue de France 
est aujourd’hui la seule association regroupant les 
communes périphériques des principales aggloméra-
tions françaises, les villes de première couronne ur-
baine et celles de grande banlieue.

C’est un réseau actif, un lieu d’échanges entre les élus, 
le forum des villes de banlieue qui, confrontées aux dé-
fis de l’urbain et du social, se montrent les plus inno-
vantes. C’est aussi un lieu privilégié de dialogue entre 
les élus et leurs partenaires naturels : représentants de 
l’Etat et des collectivités locales, experts et profession-
nels de la ville.

C’est enfin une force de proposition reconnue des ins-
titutions qui nous consultent régulièrement sur la po-
litique de la ville, la décentralisation, l’aménagement, 
la gestion urbaine, les finances locales. 
Bref, un relais permanent, qui replace la banlieue au 
centre des politiques publiques ».

Extraits du site
www.ville-et-banlieue.org

+
« [...] il est crucial que les pouvoirs publics 
soient exemplaires. [...] une administration 
municipale doit ressembler aux administrés 
pour lesquels elle travaille. »

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE
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Les collectivités en première ligne
Les collectivités locales sont de plus en plus souvent 
confrontées à la question des discriminations et la 
montée progressive des difficultés économiques n’est 
pas étrangère à ce phénomène. « Nous nous devons, 
nous les maires, d’être pragmatiques » lance Damien 
Carême - Maire de Grande-Synthe -, traduisant ainsi 
l’implication grandissante des pouvoirs publics lo-
caux sur cette question. Pourtant, dans les faits, les 
marges de manœuvre locales semblent relativement 
minces : « C’est la loi qui pose le cadre et c’est à l’Etat 
de la faire respecter. Les élus n’ont aucun pouvoir en 
la matière, cela ne fait pas partie de leur pouvoir de 
police locale ». 

En effet, la capacité d’initiative des élus est plus ou 
moins importante selon les domaines d’intervention. 
Si les collectivités ont davantage de « poids pour agir 
contre les discriminations dans l’accès au logement », 
c’est beaucoup moins évident lorsqu’il s’agit de faire 
reculer les discriminations dans l’accès à l‘emploi. Les 
premiers magistrats ont alors très peu de moyens de 
pression directs : « c’est un dispositif qui échappe 
aux maires, dans la prise de sanction, dans la consta-
tation,… c’est la chaîne juridique et judiciaire qui doit 
se mettre en œuvre ».
Le rôle des élus est d’autant plus difficile que les 
citoyens discriminés, ou potentiellement discrimi-
nables, ne se rendent pas toujours bien compte des 
marges de manœuvre et des réelles responsabilités 
des maires. « Pour nombre d’entre eux, le maire 
serait aujourd’hui responsable de tout ! » regrette     
Damien Carême. 

Pourtant à Grande-Synthe la municipalité a souhaité 
que la « Maison de l’initiative », « Mission locale 
améliorée », prenne en compte la lutte contre les dis-
criminations : « C’est une structure qui peut fournir 
aux entreprises locales une main-d’œuvre dont elles 
ont besoin. Elle fait en sorte de  faire se rencontrer 
des compétences, que nous connaissons, que nous 
détectons, avec les besoins des grands groupes. Il est 
important que ces employeurs prennent en compte 
la lutte contre les discriminations. ».

  

Néanmoins le Maire de Grande-Synthe a vécu une 
situation inconfortable alors qu‘il entamait son 
deuxième mandat : « […] la population jeune « issue 
de l’immigration » - m’accusait de ne rien faire pour 
favoriser son emploi, son insertion professionnelle et 
sociale au sein même de la collectivité ou dans les 
entreprises. [… ] ».
« Ce qui est scandaleux pour moi, c’est que si le mai-
re doit commencer à distribuer les C.V. des jeunes 
diplômés auprès des chefs d’entreprises, parce qu’il 
apporte son crédit, c’est que l’on continue à procéder 
comme avant et je ne veux pas rentrer dans ce systè-
me clientéliste. ». Il y a donc urgence à faire évoluer 
les mentalités des chefs d’entreprises et plus large-
ment encore de l’ensemble des acteurs de la société 
française. Pour y parvenir, l’implication des pouvoirs 
publics locaux sera primordiale.
Cette conscientisation a pris la forme d’une campa-
gne de communication lancée en septembre 2008 

Mobilisation locale :
chacun doit jouer son rôle

>>> TABLE RONDE

Réunis autour d’une table ronde, un élu, Damien CARÊME, Maire de Grande-Synthe, une re-
présentante d’un réseau de clubs d’entreprises, Virginie BRUGUES, chargée de développement 
FACE Paris – Seine-Saint-Denis, un dirigeant associatif, Mohamed CHERIF, Directeur du Collec-
tif Interculturel d’Associations de Migrants de Reims et une représentante de l’Acsé, Jocelyne 
BAC, Directrice du service prévention et lutte contre les discriminations, nous ont fait profi-
ter de leur expérience sur la mise en œuvre d’actions locales...

« Nous nous devons, 
nous les maires, d’être pragmatiques. »  

    	           SYNTHÈSE SÉMINAIRE  

”
l’égard d’une personne jugée trop grosse, ou présentant des 
difficultés pour se déplacer. Il n’y a pas de hiérarchie dans 
les discriminations et aucune n’est acceptable. Je crois vrai-
ment qu’il faut que la lutte qui nous occupe aujourd’hui ne 
soit qu’un volet d’une politique de lutte contre toutes les 
discriminations. C’est comme cela que l’on convaincra l’en-
semble de la population.

Nouer ou renouer le dialogue entre les élus et les techni-
ciens, de la ville ou extérieurs à la ville, est primordial. La 
situation est loin d’être parfaite, et ce genre de séminaire  
permet de clarifier les positions. Par ailleurs il doit contri-
buer à créer un langage commun, davantage qu’il ne l’est à 
l’heure actuelle. Au final, un devoir impérieux  nous attend : 
être toujours plus efficaces dans la lutte contre toutes les 
discriminations.  
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par la ville de Grande-Synthe. « A l’instar de ce qui se fait 
dans le domaine environnemental, il ne faut pas hésiter à 
« rentrer dans le chou » des acteurs sociaux  » ajoute le 
maire, rappelant l’analogie existante entre la lutte contre les 
discriminations et la préservation de l’environnement : « on 
en parle, on dit qu’on va à la faillite, mais on ne fait rien. Il 
faut bien qu’à un moment donné, nous, les élus, on prenne le 
taureau par les cornes ». Et tous les moyens sont bons… ou 
presque ! Construite autour de slogans accrocheurs tels que 
« Chefs d’entreprises, c’est mon bac ou mon look qui vous 
choque ? », « Chefs d’entreprises c’est mon origine ou mon 
BTS qui vous refroidit ? », « Chefs d’entreprises, c’est mon 
C.V ou mon quartier qui vous embête ? », « Chefs d’entrepri-
ses, engagez-vous à les engager », elle visait à déstigmatiser 
les jeunes issus des quartiers et in fine souhaitait interpeller 
le milieu économique « pour le faire réagir ». 

Grâce à cette campagne, la « Maison de l’initiative » a signé 
une convention avec le MEDEF local représentant les grands 
groupes implantés sur le territoire. Bien évidemment l’arrivée 
de la crise n’a pas arrangé les choses. Mais l’optimisme reste 
de mise et même si « cela va être un peu compliqué dans les 
prochains mois, il faut se dire qu’il s’agit d’une situation pas-
sagère », les efforts de mobilisation ne sont pas perdus. La 
municipalité envisage de conventionner avec les entreprises 
afin de privilégier les stages, les contrats de professionnalisa-
tion, les contrats d’apprentissage mais aussi l’embauche des 
populations issues des quartiers dits difficiles. 

Reste qu’il s’avère essentiel que la prise de conscience de 
l’existence des discriminations soit générale. Dans cette pers-
pective, les collectivités doivent être les premières à s’enga-
ger et à montrer l’exemple : « Que ce soit les politiques édu-
catives, sociales, culturelles, toutes doivent aboutir à cette 
reconnaissance de l’autre et non pas uniquement à la re-
connaissance de la diversité, mais également à sa richesse ». 
D’ailleurs, Damien Carême n’hésite pas à pointer du doigt 
les efforts que doit fournir sa mairie en la matière « le nom-
bre des agents d’origine étrangère n’est pas représentatif de 
la population ». Toutefois, depuis les dernières élections, le 
conseil municipal représente mieux la diversité en termes 
de postes occupés, mais aussi en termes de responsabilités, 
« parce qu’il ne s’agit pas de se donner bonne conscience en 
affichant des noms et des prête-noms ».

Mobiliser les entreprises
La Fondation Agir Contre l’Exclusion (FACE) est un réseau 
de Clubs d’Entreprises qui participe au développement 
économique et social de territoires en difficulté. La FACE a 
pour vocation de faire émerger, de mettre en œuvre, de dé-
velopper et d’essaimer des actions concrètes et innovantes 
s’appuyant sur une participation active des entreprises. Au 
jour d’aujourd’hui, il existe 32 clubs d’entreprises en France, 
comptant 2500 entreprises adhérentes et plus de 8000 bé-
néficiaires. La principale plus-value de ces clubs réside dans 
le fait qu’ils sont créés à l’initiative des collectivités territo-
riales. Par conséquent les entreprises sont mobilisées pour 
mettre en œuvre les actions déterminées par les politiques 
territoriales.

Virginie Brugues, chargée de développement à la Fondation 
Agir Contre l’Exclusion Paris et Seine-Saint-Denis, connaît 
l’importance de l’implication des collectivités dans la lutte 

             Interventions
           de la salle...
Élu d’une ville moyenne /
« Au sein de ma collectivité, nous avons établi un pro-
tocole avec le parquet et avons créé une cellule de veille 
sur les questions de discriminations. Toutefois, cela fait 
six mois que l’on tourne un petit peu à vide et certaines 
questions continuent à se poser. Je viens donc ici pour 
avoir un certain nombre d’éclairages, pour voir ce qui se 
fait ailleurs, savoir comment les autres initient ce genre 
de dispositif, lorsqu’il y a une mobilisation du parquet 
et des collectivités. On sait que potentiellement, notre 
population peut être victime de discrimination. On es-
saie d’initier des choses mais cela ne fonctionne pas 
toujours. Notamment sur le plan juridique. Par ailleurs, 
juste une petite opinion : au jour d’aujourd’hui, il existe 
des systèmes discriminatoires dans les entreprises. Le 
monde n’est pas rose. 
La discrimination s’est installée et est devenue plus 
sournoise, plus habile pour détourner la loi. Il est in-
dispensable d’organiser des ripostes. Mais pour cela, il 
faut des moyens. Or si la politique locale est un élément 
clef de cette lutte, dans les faits les moyens accordés à 
la Politique de la Ville, dans le CUCS, sont relativement 
restreints. Hélas, il ne suffit pas d’afficher des intentions 
pour lutter contre les discriminations, si elles veulent 
être efficaces les collectivités locales doivent aller à la 
pêche aux moyens. »

Élue en charge de l’égalité des chances /
« Je crois qu’en matière de constat on sait tous où on en 
est. On connaît tous mieux que personne, nous les élus, 
la difficulté. On l’a connue avec le vote par rapport aux 
immigrés, on la connaît par rapport à la lutte contre les 
discriminations. 

On a également parlé d’exemplarité et je voudrais citer 
l’exemple d’une région qui a décidé de faire de l’exem-
plarité en faisant une charte interne relative aux dis-
criminations. Toutefois je m’interroge sur le nombre 
de communes ou de collectivités territoriales qui ont 
aujourd’hui dépassé le stade de l’imitation de l’État en 
terme de politique anti-discriminatoire. Je crois que cela 
aiderait les uns et les autres que de parler de cette exem-
plarité-là. Cela permet - au plus haut niveau c’est-à-dire 
aux chefs d’entreprises - de lutter contre les discrimina-
tions, mais ça permet aussi aux salariés, entre eux, de 
ne pas être en situation de discrimination par rapport 
aux autres. Parce que la discrimination, elle n’est pas 
que celle des chefs d’entreprises. Ainsi je veux bien dans 
ma commune, faire signer toutes les chartes que l’on 
voudra aux chefs d’entreprises, mais je crois que la pre-
mière difficulté que l’on a au sein même d’un conseil 
municipal, c’est de faire passer cette idée que c’est un 
vrai problème, que c’est un délit. Et je crois que si on ar-
rive à avoir une volonté politique commune à plusieurs 
villes, ce sera un grand pas. On parlait réseaux : faisons 
des propositions de modélisation, il y a des choses qui 
sont modélisables et peut-être que cela ferait avancer 
les choses. » 

                                  
                      

                                                                        
 
>>> 

!
    SYNTHÈSE SÉMINAIRE
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contre les discriminations. Elle rappelle que sur les 300 en-
treprises françaises signataires d’un plan de lutte contre les 
discriminations piloté par FACE, 150 d’entre elles sont héraul-
taises ! Le secret de ce « leadership » a un nom : le Conseil 
Général de l’Hérault ! L’institution départementale s’est saisie 
de la question, a communiqué auprès des entreprises et a 
pris le temps de les rencontrer. Elle souhaite même signer 
elle-même le plan d’actions, réalisant un audit sur ses propres 
pratiques et s’engageant à former ses agents. « Il n’y a pas de 
recette miracle, pour que les entreprises puissent se mobili-
ser et faire plus, cela nécessite une certaine volonté politique. 
Sans ce soutien c’est beaucoup plus long. ».      

Même si la mobilisation des entreprises n’est pas encore aussi 
spectaculaire, les clubs franciliens dont elle a en charge le dé-
veloppement - le club FACE Seine-Saint-Denis, à l’initiative des 
villes de Bagnolet, Romainville, Noisy-le-Sec et Montreuil, et 
le club FACE Paris à l’initiative du Conseil de Paris – reçoivent 
le soutien des élus locaux et fonctionnent plutôt bien. Leurs 
actions sont de deux ordres. Il y a d’abord des actions dites de 
mobilisation inter-entreprises. Il s’agit là d’intervenir globale-
ment auprès des entreprises afin de traiter des problémati-
ques assez larges telles que la lutte contre les discriminations 
de genre dans l’accès à l’emploi. Ainsi, en Seine-Saint-Denis, 
en se focalisant sur la formation de tuteurs, sur un accom-
pagnement pertinent des demandeuses d’emploi et sur une 
mise en relation ciblée, le taux de chômage féminin a reculé. 
« Désormais de plus en plus d’employeurs recrutent des fem-
mes sur des postes jusqu’alors réservés aux hommes  » se 
réjouit la chargée de développement. Des actions similaires 
visent à faire reculer les discriminations intentées à l’encon-
tre des personnes handicapées ou encore à l’encontre des 
jeunes issus des quartiers « Politique de la Ville »…  

Il y a également des actions engagées directement au sein 
des entreprises, notamment adhérentes. « Il nous parais-
sait effectivement important que les entreprises adhérentes 
aux clubs montrent l’exemple » explique Virginie Brugues. 
Le club FACE Seine-Saint-Denis a ainsi mis en place un plan 
de lutte contre les discriminations en entreprise – dispositif 
évoqué un peu plus haut - qui va au-delà de la charte pour 
la diversité. Lorsque l’entreprise signe ce plan d’actions, elle 
s’engage sur trois ans, à lutter contre les discriminations via 
l’égalité de traitement. Cette démarche vise à objectiver au 
maximum les choix sur tous les process Ressources Humai-
nes : recrutement, formation, évaluation. « Concrètement  
nous engageons un audit qui nous permet de voir quelles 
sont les pratiques de l’entreprise en la matière et de connaî-
tre ses écarts. Par la suite nous élaborons des prescriptions 
sur mesure et formons les managers afin qu’ils puissent les 
mettre en œuvre. Enfin, nous allons les accompagner lors 
de la réalisation et pour la mise en place des actions plutôt 
externes. ».

Bien sûr toutes les entreprises ne jouent pas totalement le 
jeu. Certaines d’entre elles fréquentent initialement les clubs 
FACE dans le but détourné de soigner leur image et ainsi 

adopter un comportement « politiquement correct ». Mais 
celles-ci quittent les clubs d’elles-mêmes assez rapidement. 
Toujours est-il que dans la majeure partie des cas, l’engage-
ment est sincère et les avancées bien réelles. 

L’apport des associations 
Si les réponses institutionnelles se sont largement renforcées 
ces dernières années, leurs instigateurs ne pourraient toute-
fois se passer d’interventions complémentaires délivrées par 
des associations de terrain et dont le rôle est prépondérant : 
« elles interviennent auprès des collectivités locales pour ap-
porter quelques éléments de réponse dans les programmes 
et éventuellement dans les dispositifs de traitement propo-
sés. Leur rôle est également très important pour innover, 
pour interroger, pour impulser des dynamiques capables de 
bousculer certaines choses », témoigne Mohamed Cherif, di-
recteur du Collectif Interculturel d’Associations de Migrants 
à Reims. 

Dans son cas, le dessein de son association est double : faire 
réagir les décideurs politiques mais également le public. La 
création de la cellule d’appui psychologique et d’accompagne-
ment juridique des victimes de la discrimination va dans ce 
sens. Cette instance mise en œuvre par l’association rémoise 
s’adresse aux personnes qui estiment avoir été victimes de 
discriminations mais qui éprouvent une certaine gêne à les 
dénoncer. « Lorsqu’elles nous rencontrent, ces personnes ex-
priment leur difficulté à être reconnues comme telles dans la 
société parce qu’elles estiment qu’elles ont été injustement 
traitées, discriminées. C’est un sentiment, bien sûr, mais qui 
peut être tout à fait réel. Le rôle de la cellule d’appui psy-
chologique et d’accompagnement juridique, c’est de réserver 
un temps à ces personnes là et de les reconnaître comme 
telles ; comme une personne avant tout, qui rencontre des 
difficultés, qui rencontre des injustices, qui a un sentiment 
d’invalidation, d’infériorisation dans une société qui ne les 
reconnaît pas » relate l’acteur associatif. De manière plus 
pragmatique, cette démarche consiste à aider les personnes 
à abandonner leur statut de victime pour adopter des stra-
tégies permettant d’orienter les démarches du discriminé : 
« par exemple lorsqu’il s’agit d’un demandeur d’emploi, nous 
l’accompagnons dans une approche psychologique, pédago-
gique ; nous l’orientons vers des associations capables de le 
guider, de lui donner les outils et les moyens qui l’aideront à 
se prendre en charge » précise l’intervenant. 

Mais à entendre le dirigeant associatif, on comprend que la 
question des discriminations est particulièrement complexe 
et qu’elle demandera une profonde évolution des mentalités : 
« La question de la discrimination ne fait juste que prolon-
ger d’autres questions qui se sont posées à la société depuis 
plusieurs années. C’est avant tout la question de « l’autre », 
de l’altérité, de l’immigration de manière générale… Et cette 
question-là ne fait que mettre en exergue les difficultés de la 
société française à résoudre ce problème de l’altérité ; c’est-
à-dire concilier l’égalité avec la différence. ». 

« Leur rôle est également très important 
pour innover, pour interroger, pour impulser 
des dynamiques capables de bousculer 
certaines choses. »
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« Il n’y a pas de recette miracle, pour que les 
entreprises puissent se mobiliser et faire plus, 
cela nécessite une certaine volonté politique. 
Sans ce soutien c’est beaucoup plus long. »



Reste que pour passer un cap et évoluer positivement, il est 
nécessaire que cette problématique soit complètement ac-
ceptée et que chacun reconnaisse l’existence de l’inégalité de 
traitement pour « les autres ». Il faut définitivement pren-
dre conscience du problème.

Mohamed Cherif souscrit entièrement à l’idée selon laquelle 
la lutte contre les discriminations est un processus de chan-
gement qui se produit de l’intérieur ; d’abord, par l’éduca-
tion  : « Il faut donner à tout un chacun cette possibilité 
d’exister et d’être reconnu comme tel dans la société. Et ça 
c’est l’enjeu de notre République. La diversité c’est la recon-
naissance de l’autre, mais il ne peut y avoir de diversité que 
sur une base éducative que nous devons donner à tous, c’est-
à-dire l’unité républicaine. Il s’agit là du ciment de notre so-
ciété, et c’est à partir de cela que nous pourrons avancer ».

Un maître mot : « conscientisation » 
L’Acsé tient un rôle capital dans la conscientisation de l’exis-
tence des discriminations. Si elle est d’abord connue pour 
son rôle de financeur, elle est également là pour battre le 
«rappel déontologique» et favoriser une prise de conscience 
générale du phénomène. « Territorialement, les directions 
régionales de l’Acsé, tentent d’être le lien, parfois l’aiguillon, 
qui va conduire les acteurs publics ou privés à se poser des 
questions mais surtout à conscientiser l’existence des discri-
minations et surtout réaliser le fait que chacun de nous in-
tervient, potentiellement, dans ces chaînes discriminatoires 
par ses actes et pratiques professionnelles quotidiennes  » 
explique Jocelyne Bac (Directrice du service prévention et 
lutte contre les discriminations à l’Acsé).

Pourtant cette tâche est loin d’être une sinécure : « même si 
les choses ont évolué, le travail de conscientisation n’est ja-
mais terminé » confie la représentante de l’Acsé. « Du déni 
des discriminations, qui était très dominant dans les années 
90, on passe aujourd’hui, à mon sens, à une dénégation » 
ajoute-t-elle. Et en effet, à y regarder de plus près, il semble-
rait que les opérateurs publics, eux-mêmes, ne soient pas 
encore toujours à l’aise avec cette question. D’une part il y a 
ceux qui reconnaissent l’existence des discriminations mais 
qui réfutent toute probabilité au sein de leur structure (« il 
existe des discriminations mais surtout pas chez moi  »). 
D’autre part, il y a également ceux qui affichent une certaine 
méconnaissance de cette problématique. Il existe même une 
véritable confusion sur le concept de discrimination. Ainsi, 
selon Jocelyne Bac, n’est-il pas rare de s’entendre dire : « je 
lutte conte l’exclusion donc je lutte forcément contre les 
discriminations ». Mais là où le bât blesse vraiment c’est 
que nombre d’intervenants sont convaincus de leur bonne 
appréhension de la problématique et se montrent quelques 
fois réticents à « réviser leurs gammes ». C’est notamment 
le cas dans le cadre de certains Contrats urbains de cohésion 
sociale (CUCS) où la prévention et la lutte contre les discri-
minations est affichée comme l’axe transversal prioritaire 
mais au sein desquels la question de fond des actes et des 
processus discriminatoires est toujours aussi difficile à abor-
der avec des porteurs de projets sûrs de leur fait.

Pour Virgine Brugues le problème est exactement le même 
dans le monde de l’entreprise. Comme chacun de nous peut 
être victime de discrimination (il existe 18 critères), chacun 
de nous peut devenir un discriminant ; car « malheureuse-
ment, c’est une affaire de l’ordre de l’inconscient » prévient 
la représentante de la FACE. 

14   DISCRIMINATIONS & TERRITOIRES 

               >>> (Interventions de la salle)
Directeur général d’une commune /
« Première remarque : pour agir local et concrète-
ment, je crois qu’aujourd’hui il y a de vraies marges 
de manœuvre sur la problématique de recrutement au 
sein de la fonction publique territoriale, notamment 
dans un contexte de renouvellement générationnel 
très fort. Par exemple, nous accueillons chaque année 
20 jeunes dans des dispositifs d’immersion et de pré-
paration de concours d’attaché. C’est un dispositif qui 
peut mieux fonctionner mais qui marche déjà de ma-
nière intéressante. 

Deuxième remarque, par rapport à ce qu’a dit Olivier 
NOËL (cf. 2nde partie) ; j’étais simplement un peu sur-
pris, connaissant ses travaux par ailleurs, qu’il n’inter-
roge pas davantage l’évolution actuelle des politiques 
publiques. Personnellement, ce qui me frappe, c’est 
que si le modèle d’intégration est un peu « dans les 
choux », on a aujourd’hui un modèle libéral de promo-
tion de la diversité qui occupe bien le terrain ; un mo-
dèle où l’on confond d’ailleurs la question de la diver-
sité - qui est une question culturelle - avec la question 
de l’égalité. On peut ainsi s’interroger sur la pertinence 
des chartes de la diversité en entreprise, alors que l’en-
jeu réside dans l’égalité de traitement. 
D’ailleurs quand on lit le document de la charte de 
la diversité, on voit bien qu’on oscille constamment 
entre la problématique des minorités visibles et la pro-
blématique de la non-discrimination, y compris celle 
concernant les femmes, le handicap etc. Par consé-
quent, lorsqu’on nomme mal les choses, on a tendance 
à échouer un peu lamentablement sur les processus. Et 
je crois qu’aujourd’hui, derrière le modèle de la diver-
sité, il y a un choix finalement eugéniste qui consiste 
à dire : « on va promouvoir une élite diversifiée, en 
politique, dans les médias, dans la fonction publique, 
et on fait une croix sur l’immense majorité des popu-
lations exclues, qui sont aujourd’hui regroupées dans 
des ghettos ». 

C’est cela qui me pose un problème de fond : c’est de 
dire « est-ce qu’on n’est pas, à travers la HALDE et la 
RGPP, en train de jouer deux modèles d’action publi-
que. D’une part un modèle qui dit : « vous êtes un in-
dividu victime de discrimination, vous vous adressez  à 
la HALDE pour faire valoir le droit et tout va bien » ; 
et d’autre part un autre modèle qui consiste à dire « il 
faut des politiques publiques actives pour changer les 
choses dans ce pays ». Quand on voit les évolutions 
des effectifs de l’Acsé dans la RGPP, on se dit que le 
choix qui est fait est un choix qui privilégie la solution 
par le droit. C’est-à-dire un choix de modèle libéral. Or 
comment réarticuler le problème de la discrimination 
avec la question économique et sociale ? »
 

!

« Du déni des discriminations, qui était 
très dominant dans les années 90, on passe 
aujourd’hui, à mon sens, à une dénégation. »

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE
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Regard d’un partenaire belge
Annie CORNET / Professeure de gestion en ressources humaines à l’école de gestion de l’université de Liège

Annie CORNET a créé il y a sept ans un centre de recherche sur le genre et la diversité en 
gestion. Elle positionne sa recherche sur le thème du management, avec la particularité de 
travailler au plus près du terrain, en partenariat avec des employeurs et notamment des col-
lectivités locales. Interrogée par Frédéric TRÉCA (directeur de l’IREV), elle présente un certain 
nombre d’éléments de comparaison entre les politiques publiques de lutte contre les phéno-
mènes discriminatoires en France et en Belgique.

>>> TÉMOIGNAGE
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“
Qui porte la question de la discrimination 
en Belgique ? 
Le premier intervenant est l’Etat fédéral, en la per-
sonne du Ministre en charge des politiques d’intégra-
tion, très impliqué sur les questions du droit d’asile 
et du droit de séjour des illégaux. Ce niveau fédéral 
agit essentiellement sur les principes de non-discri-
mination avec un arsenal législatif qui est le même 
que dans la plupart des pays européens. Ces lois ont 
d’ailleurs été remises à jour en mai 2007 conduisant 
à un regroupement des facteurs de « discrimina-
tion » et « d’égalité hommes-femmes ». 

Pour mémoire, il existe en Belgique deux instances en 
charge de ces questions ; elles sont organisées sous la 
forme d’autorités administratives indépendantes :
  > le Centre pour l’égalité des chances qui traite 
    toutes les formes de discriminations à l’excep- 
    tion de la problématique « égalité hommes-
    femmes » ;
  > l’Institut pour l’égalité hommes-femmes qui 
    s’occupe de tout ce qui concerne la problémati- 
    que du genre. 
Les missions de ces structures sont similaires à cel-
les menées par la HALDE (Haute Autorité de Lutte 
contre les Discriminations et pour l’Egalité) : elles 
sont notamment seules à pouvoir organiser et faire 
remonter les plaintes individuelles.

Au regard de la problématique qui vous intéresse 
aujourd’hui [la lutte contre les discriminations au 
niveau local], en Belgique, les principaux acteurs lo-
caux se situent à l’échelon régional. Il faut dire que 
de manière globale, de nombreuses politiques sont 
initiées par ce niveau ; que ce soit par la Région ou 
par la Communauté  (la Communauté étant en char-
ge de l’enseignement et la Région étant en charge de 
l’intégration, de l’économie, de l’égalité des chances, 
etc.). Toutefois, il existe un niveau d’intervention lo-
cal inférieur qui affiche beaucoup d’autonomie en 
matière de lutte contre les discriminations.

Lorsque vous dites « que le niveau local a 
beaucoup d’autonomie », cela veut dire qu’il 
n’existe pas de véritables politiques régionales 
sur ces questions là ? 
Il existe bel et bien des politiques régionales, mais 
celles-ci n’agissent pas comme des effets de contrain-

tes et ne constituent pas des obligations pour l’éche-
lon local. Il s’agit donc de politiques que le niveau 
local a la liberté de saisir ou de ne pas saisir. De 
manière plus pragmatique une fois les actions ré-
gionales programmées, il revient aux villes de se 
positionner et de signifier si elles souhaitent sous-
crire à ces politiques. Pour exemple, dans le cadre de 
la problématique « hommes-femmes », il n’existe 
aucune obligation pour les communes de posséder 
un organe consultatif « égalité hommes-femmes ». 
Certaines en ont un, d’autres pas. Cela relève de leur 
propre initiative.

Reste que c’est de toute façon l’échelon fédéral qui 
gère le nerf de la guerre : l’argent. C’est ainsi que le 
Centre pour l’égalité des chances va financer toute 
une série d’actions sous forme d’appel à subside ; il 
en va de même pour l’Institut pour l’égalité des fem-
mes. La région finance donc très peu les initiatives 
locales ; excepté une politique incitative développée 
auprès des entreprises pour les encourager à mettre 
en place des plans de gestion pour la diversité.

Quels sont les principaux points de différence 
avec la situation française ?
J’ai l’impression qu’en Belgique, cette question est 
plus expressément abordée sous l’angle de l’inté-
gration que sous l’angle des discriminations. L’autre 
élément de divergence frappant, réside dans l’ap-
préhension différente de « la victime ». En effet de 
l’autre côté de la frontière ardennaise, lorsqu’on par-
le de « victime », on parle de « victime de violence 
conjugale » ou de « victime d’acte raciste » dans la 
rue, ou même de « victime d’acte incivique » dans la 
rue, qu’il soit raciste ou non. En revanche, on va par-
ler de « personnes rencontrant des phénomènes de 
rejet, d’exclusion, de discrimination dans l’emploi ». 
Positionner les personnes discriminées en tant que 
« victimes de discrimination » est une notion ab-
sente dans les discours. Pour preuve, je suis sûre que 
dans les articles que j’ai rédigés au cours des dix der-
nières années, je n’ai jamais utilisé ce terme. C’est 
différent pour le terme « discrimination ». Il faut 
dire qu’en Belgique, ce mot là fait un peu plus débat 
notamment dans le cadre des politiques de gestion 
de la diversité. Il est notamment fréquemment usité 
par des acteurs dont on a peu parlé ici, pourtant 
omniprésents en Belgique : les syndicats.
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Quel(s) rôle(s) jouent ces syndicats 
sur la question des discriminations ? 
Il faut savoir qu‘au sein des entreprises belges, la présence 
syndicale est très forte ; c’est l’un des taux de syndicalisation 
les plus élevés d’Europe. Indépendamment de cela, dès que 
vous touchez à une question inhérente à l’intérêt général, 
les syndicats sont toujours présents autour de la table. Pour-
quoi ? Parce que la plupart des organisations publiques sont 
gérées par ce que l’on appelle « les partenaires sociaux ». 
Pour exemple, dans le cadre du fameux plan Marshall - qui 
visait à redynamiser la Wallonie - la région wallonne a émis 
la volonté de mettre à l’ordre du jour la problématique des 
discriminations dans l’emploi ; et à chaque fois les acteurs 
clefs des groupes de travail n’étaient autres que les parte-
naires sociaux. A ce propos, il est intéressant de savoir que 
les syndicats se sont toujours fortement opposés à tout dis-
cours construit autour des politiques de gestion de la diver-
sité, prétextant que ces politiques relevaient d’un discours 
orienté des employeurs. Selon eux, il s’agit d’une logique 
libérale, relais d’une politique individualisante de gestion 
des ressources humaines, qui vise à mettre les individus en 
compétition. C’est la raison pour laquelle ils ont à chaque 
fois milité pour l’affirmation des droits, avec l’instauration 
de quotas, et ont souhaité sanctionner les discriminations. A 
leurs yeux, c’est d’ailleurs la seule intervention que l’on est 
en droit d’attendre de l’Etat dans ce domaine.

Quels sont les rapports entre élus locaux et employeurs ? 
Comment cette relation s’organise-t-elle ? 
La position des élus locaux est tout à fait intéressante. Ces 
derniers se trouvent à l’intersection des trois points d’entrée 
des politiques de gestion de la diversité et de lutte contre 
les discriminations. Primo, ils ont pour mission de gérer une 
population qui est elle même de plus en plus diversifiée, et 
qui a des choses à formuler en termes de discrimination. 
Secundo, ils ont une position privilégiée pour observer ce 
qui se passe au niveau de la main d’œuvre locale et ainsi 
analyser tous les enjeux sous jacents en matière d’inclusion 
sociale, d’exclusion sociale, d’intégration… Enfin tertio, ils 
sont avant tout des employeurs. C’est là un élément capital. 
En effet comme nous l’avons vu durant cette journée, les ac-
teurs locaux ne peuvent être crédibles dans un mouvement 
d’entraînement des entreprises privées dans la lutte contre 
les discriminations que dans la mesure où ils font eux-mê-
mes des efforts. Si en tant qu’employeurs - sachant que dans 
bons nombres de cas les municipalités sont les plus gros 
employeurs de la place - ils n’ont rien mis en place, ils sont 
par la suite plutôt mal placés pour donner des leçons aux 
employeurs privés. Il me semble donc qu’il soit nécessaire 
de travailler sur le facteur de « l’exemplarité ». Les acteurs 
publics ne peuvent se permettre de faire l’économie de poli-
tiques d’intégration et de non discrimination, à la fois dans 
le rapport avec le personnel des villes et d’autre part dans le 
rapport avec les usagers.

Concernant les organisations d’employeurs, comment 
se saisissent-elles de cette question et par ailleurs 
constituent-elles une force de négociation auprès 
de la puissance publique ?
Il existe deux niveaux. Au niveau de la représentation des 
employeurs, l’Union Wallonne des Entreprises s’est jusqu’à 
présent très peu sentie concernée par le sujet et de fait elle 
s’est rarement engagée, hormis une mobilisation de façade 

durant laquelle elle a défendu l’idée qu’il n’y avait pas de 
discriminations dans l’emploi. En gros, « tous les autres dis-
criminent mais surtout pas nous ! Vous faites un problème 
qui n’en est pas un. Ce n’est pas une priorité ». Ce discours 
est celui des organisations d’employeurs. 

Pour ce qui est des employeurs sur le terrain, il a fallu du 
temps mais les choses progressent. Je me souviens, d’avoir 
organisé il y a de cela 4 ans, une rencontre avec les em-
ployeurs au sujet de la gestion de la diversité, deux em-
ployeurs étaient présents. Depuis nous avons beaucoup 
travaillé sur la sensibilisation, notamment en faisant re-
monter les pratiques, et lorsque nous avons sorti un guide 
sur la question destiné aux employeurs, 200 personnes se 
sont déplacées. Par ailleurs, depuis que nous avons initié 
le prix « diversité » - visant à récompenser des pratiques 
de diversité en entreprises, une quarantaine de dossiers de 
candidature nous sont parvenus. Du côté des employeurs, 
on peut dire que le bouche à oreilles a bien fonctionné. Tou-
tefois, on peut noter une difficulté, qui doit être la même en 
France : nous avons peu de prise sur la réalité des PME ; ce 
qui n’est pas anecdotique puisqu’elles représentent 90% de 
notre tissu industriel.

Un petit mot sur les acteurs privés, citoyens 
ou associatifs : quel est la part de leur action 
sur cette question des discriminations ?
Le secteur associatif est, comme un peu partout, relativement 
actif sur ces problématiques. Personnellement, s’agissant 
des problématiques propres à l’emploi, il est intéressant de 
voir que les choses ont positivement évolué. En effet, jusqu’à 
il y trois ou quatre ans, le secteur associatif se positionnait 
souvent comme donneur de leçons. Les acteurs associatifs 
avaient alors la fâcheuse tendance à vouloir expliquer aux 
entreprises la façon dont elles devaient gérer les ressources 
humaines. Dans le même temps elles regrettaient que cette 
relation de « conseiller à conseilleur » ne fonctionne pas 
bien. On a donc essayé de retravailler cette relation et d’en-
trer dans des logiques de partenariat. Maintenant il y a des 
choses intéressantes qui commencent à se construire avec 
un objectif commun et on voit de plus en plus d’expérien-
ces partenariales qui se mettent en place avec des associa-
tions locales. Celles-ci peuvent se matérialiser par la créa-
tion d’une section socio-professionnelle, ou encore par la 
participation de ces associations aux jurys de recrutement… 
Les acteurs associatifs se positionnent alors en complémen-
tarité de l’entreprise, avec des expertises qu’elles apportent 
et qui sont utiles à cette dernière. On commence alors à 
entrer dans un dialogue porteur. C’est comme cela qu’il faut 
travailler : ce n’est pas aux employeurs de se transformer en 
association et ce n’est pas aux associations à devenir du jour 
au lendemain des spécialistes de la gestion des ressources 
humaines.

Cependant, le travail des associations n’est pas encore tou-
jours optimisé. Les associations belges sont souvent spécia-

« [...] les acteurs locaux ne peuvent être 
crédibles dans un mouvement d’entraînement 
des entreprises privées dans la lutte contre 
les discriminations que dans la mesure où 
ils font eux-mêmes des efforts. »

    SYNTHÈSE SÉMINAIRE
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nlisées selon un public cible. Même s’il commence à émerger 
quelques actions sur les discriminations croisées, on n’est 
encore loin d’une situation satisfaisante. On voit encore trop 
souvent des associations qui travaillent avec des personnes 
d’origine étrangère qui restent incapables de faire une lec-
ture en terme de « genre », tout comme on rencontre des 
associations qui travaillent sur le genre et qui sont incapa-
bles de faire une lecture plus large. Or, chacun sait qu’il y a 
plusieurs éléments à prendre en compte pour comprendre 
les phénomènes discriminatoires.

Les Centres Sociaux, 
une stratégie nationale d’action

« La lutte contre les discriminations doit  faire partie 
du projet de développement social local de tout cen-
tre social et socio-culturel » lance Audrey CUYPERS, 
chargée de mission au sein de la Coordination des 
fédérations de centres sociaux d’Ile-de-France. Elle 
est aujourd’hui la « porte parole » d’une démarche 
innovante en la matière, portée par la Fédération de 
Centres Sociaux de France - initiée par 4 réseaux lo-
caux (Rhône-Alpes, Poitou-Charentes, Nord et Ile-de-
France) - qui vise à dynamiser le champ de la lutte an-
ti-discriminatoire dans le réseau des centres sociaux.

Des constats dérangeants…
Originellement les centres sociaux travaillent plus 
particulièrement sur la question de l’intégration des 
publics immigrés. Toutefois au fil du temps, ils ont 
été de plus en plus nombreux à penser que cette 
approche avait un goût d’inachevé. C‘est le pre-
mier constat qu’ont établi les 4 régions pionnières : 
« Aider les gens à s’intégrer est une chose impor-
tante, mais cela ne sert pas à grand-chose si les ac-
cueillants ne les traitent pas égalitairement ». Les 
cours d’alphabétisation en sont la meilleure preuve : 
s’ils améliorent le niveau de français des personnes, 
ils ne leur permettent pas pour autant d’échapper 
aux discriminations  ; «  L’exemple le plus éloquent 
en la matière se cristallisant autour de la figure du 

jeune diplômé bac + 5 d’origine immigrée qui malgré 
sa qualification reste sur le bord de la route » ajoute 
l’intervenante. 

Le deuxième constat, plus fonctionnel voire com-
municationnel, se focalisait autour du fait que le 
centre social, habituellement connu comme un lieu 
d’écoute pour les habitants, était rarement identi-
fié comme tel… du moins lorsqu’il s’agissait d’expri-
mer des problèmes liés aux discriminations. « Nous 
avons donc un rôle à jouer pour que le centre social 
soit mieux identifié sur le champ de la lutte contre 
les discriminations. ». 

Le troisième constat enfin, était plus profond. « En 
travaillant sur cette question, on a pris conscience 
que l’on pouvait nous-mêmes véhiculer, de manière 
inconsciente, par nos modes de fonctionnement, cer-
taines formes de discrimination. ». Il s’agit de phéno-
mènes discriminatoires quotidiens commis dans une 
certaine bienveillance à l’égard des habitants. Cela 
consiste, par exemple, à orienter systématiquement 
le public féminin vers des ateliers « cuisine » ; voire 
des ateliers « cuisine du monde » lorsqu’il s’agit de 
femmes d’origine immigrée ! Autre acte discrimina-
toire de nature inconsciente : réserver les métiers de 
l’animation à certaines populations. « La vague des 
«grands frères » a laissé une empreinte assez forte 
dans nos processus de recrutement, frisant parfois 
l’ethnicisation des métiers » reconnaît la représen-

Des acteurs s’engagent...
Trois intervenants représentant la diversité des acteurs d’un territoire ont été amenés à 
présenter leurs initiatives reposant sur une réponse adaptée à leurs moyens et pouvant 
s’inscrire dans une dynamique collective. C’est ainsi qu’ont participé à cette table-ronde : 
la fédération des centres sociaux, Audrey CUYPERS, Fédération francilienne des centres 
sociaux, qui a initié une stratégie nationale de mobilisation de ses membres, un responsable 
associatif, Kader SOUIFI, ARCAD 69, qui mobilise les acteurs locaux notamment par des ac-
tions de sensibilisation et une élue locale, Marion PETITJEAN, Adjointe chargée de la Politique 
de la Ville et de la lutte contre les discriminations à Villiers-le-Bel qui valorise l’engagement 
sur un pacte collectif.

>>> TABLE RONDE
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tante des centres sociaux avant de se demander : « N’est-ce 
pas là une sorte de discrimination à l’envers ? ».
Autre interrogation que les initiateurs de cette démarche 
ont eu à propos de leurs actions quotidiennes : quelle pos-
ture adopter par rapport à un jeune se trouvant en difficulté 
pour trouver un stage ? Et plus exactement, lorsque celui-ci 
fait part à un animateur d’un centre social de son intention 
de trouver un stage, quelle réponse peut avoir l’animateur ? 
Est-ce le rôle de ce dernier de lui dire « ne va pas vers cette 
entreprise parce que je sais qu’elle est discriminante et toi 
tu n’as aucune chance » ? ; ou bien doit-il lui dire « vas y, tu 
as toutes tes chances, au même titre que n’importe qui » ?
Au final, cette analyse interne de la question discriminatoire 
a constitué un préalable indispensable au bon déroulé de 
la démarche : « Avant d’agir contre les discriminations, les 
centres sociaux ont le devoir de balayer devant leur porte » 
conclut la chargée de mission.

Une légitimité pour agir…
Cette phase d’introspection est d’autant plus nécessaire que 
les centres sociaux portent une vraie légitimité à intervenir 
sur cette question, au même titre que n’importe quel acteur 
associatif. Pour Audrey Cuypers, en dépit d’une «pluridisci-
plinarité  perturbante», les raisons de cette légitimité sont 
très claires : « nous participons à un projet de territoire, 
nous entretenons des liens privilégiés avec des partenaires 
déjà investis sur cette problématique, nous entretenons une 
relation de proximité et de confiance avec les habitants, et 
enfin grâce à notre approche participative, nous sommes en 
capacité de faire levier sur le territoire au moyen du projet 
social ». Reste que la légitimité technique n’est pas la légi-
timité politique…

Pour transformer l’essai au niveau national et proposer des 
pistes d’actions capables d’apporter des réponses cohéren-
tes aux obstacles identifiés sur le territoire, les initiateurs 
régionaux ont d’abord fait en sorte que la démarche soit 
entendue et relayée par la Fédération nationale des centres 
sociaux (FCSF) : « on savait très bien que sans un relais po-
litique, cela ne fonctionnerait pas. C’est vraiment l’affaire de 
tous et on avait besoin d’une légitimité politique pour agir 
sur cette question » insiste la chargée de mission.

Une fois ce soutien obtenu, les représentants des régions 
déjà impliquées ont en premier lieu souhaité travailler sur 
la «conscientisation» des acteurs en s’appuyant sur un état 
des lieux des actions et des divers outils mis en œuvre sur 
les 4 régions. « En effet  malgré les valeurs que l’on porte 
(dignité humaine, solidarité), la question de la discrimina-
tion dans les centres sociaux ne va pas forcément de soi ». Il 
peut même arriver que la question soit carrément niée par 
certains. Ainsi Audrey Cuypers s’est-elle déjà entendu dire : 
« cette question là si vous l’investissez c’est parce que c’est 
un effet d’aubaine. Parce que c’est un mot à la mode ! ».

Dans ces conditions, il était important que la formation et la 
sensibilisation des acteurs sociaux constituent les pierres an-
gulaires de la démarche engagée par les 4 fédérations.  « Les 
acteurs oeuvrant au sein des centres ont besoin de réfléchir 
ensemble à la question et de construire une compréhension 
commune des moyens à mobiliser pour être vigilants.  ». 
C’est notamment vrai pour les élus qui, doit-on le rappe-
ler, jouent un rôle déterminant dans « l’engagement anti-

discriminatoire » des centres sociaux ; peu importe qu’ils 
relèvent d’une gestion municipale ou associative… Audrey 
Cuypers connaît l’importance qu’il y a à former les édiles. 
C’est d’autant plus important qu’en plus d’ouvrir les yeux 
de certains, il arrive que quelques uns se saisissent avec vi-
gueur de la question. C’est ainsi, que lors d’une session de 
formation organisée par la fédération francilienne, un élu 
assistant à la journée a compris tout l’intérêt de construire 
en interne une culture commune et partagée sur la question 
des discriminations, « une fois rentré dans sa mairie, il a 
pris contact avec le formateur et a organisé des formations 
pour les services de sa propre collectivité ».

Hormis la formation, l’autre ambition des instigateurs du 
projet vise à produire des outils qualifiants pour les acteurs 
désireux d’agir. Il s’agit notamment de réaliser un référentiel. 
Construit à partir des items « jugés importants pour l’ensem-
ble des centres sociaux adhérents à la FCSF » et au regard de 
l’expérience pilote conduite par les 4 régions, cet outil doit 
permettre à n’importe lequel d’entre eux de mieux se saisir 
de cette question et d’avoir un maximum d’éléments de repè-
res pour l’action. « Référencer les pratiques qui fonctionnent 
bien, parler de celles qui dysfonctionnent, mutualiser des in-
formations sur le bon cadre partenarial, mais aussi fournir 
une grille d’indicateurs de résultats permettant l’évaluation 
des démarches, décomplexifie la tâche et peut donner des 
idées à des structures jusqu’à là hésitantes » explique l’in-
tervenante. C’est pour répondre à cet objectif que la création 
d’affiches indiquant clairement que ce sont des lieux appro-
priés pour traiter de ces questions, est en projet à l’échelon 
national. A la longue c’est toute la démarche qui pourrait 
même se systématiser.

En attendant l’expérimentation suit « humblement » son cours 
« Nous ne sommes pas encore dans de grosses actions collecti-
ves et pour l’instant cela relève même plutôt de l’anecdotique 
en terme d’actions » tempère Audrey Cuypers. Il n’empêche 
que les approches de fond, axées sur la « conscientisation » 
et la sensibilisation des acteurs, commencent à porter leurs 
fruits. Au point qu’elles ont tendance à créer une certaine 
impatience : « les centres sociaux commencent à nous dire 
« et maintenant, concrètement, qu’est-ce qu’on peut faire ?… 
Nous, on veut agir ! ».

Les associations locales : 
acteurs à part entière

ARCAD « Agir en Région pour Construire un Avenir sans 
Discriminations » se situe en région Rhône-Alpes. Créée 
depuis l’été 2003, cette association citoyenne déploie son 
énergie à faire reculer toute forme de discrimination grâce 
au bénévolat et au soutien de l’Acsé. Son crédo : privilégier 
toujours la médiation avant l’action juridique.

Le cercle vertueux de la lutte 
contre les discriminations
Les questions de l’accès à l’éducation et de l’accès à l’emploi 
sont les deux priorités de l’association. « Même si tous les 
champs d’intervention méritent la même attention, on n’a 
pas voulu non plus s’éparpiller » souligne Kader Souifi, pré-

« Nous sommes en capacité de faire levier 
sur le territoire au moyen du projet social. »
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sident d’ARCAD 69. Par contre il ne s’agit pas de privilégier 
une forme de discrimination plutôt qu’une autre. Il n’em-
pêche que du fait des origines étrangères de son président, 
l’étiquette de « l’association de maghrébins qui ne s’intéres-
sent qu’à la discrimination ethno-raciale » colle à la peau 
d’ARCAD. Pourtant le dessein associatif est très clair « on 
intervient pour l’égalité de traitement et on ne pratique pas 
la gestion de la diversité » précise le dirigeant associatif. 
Aujourd’hui, si les actions d’ARCAD portent encore essen-
tiellement sur le développement d’actions de sensibilisation 
engagées auprès des publics jeunes (au sein des lycées, collè-
ges, centres sociaux, MJC, missions locales, etc.), son offre et 
son public cible tendent à s’étoffer. En effet, depuis quelques 
temps, de plus en plus de partenaires institutionnels vien-
nent rencontrer l’association pour qu’elle les aide à conver-
tir une formation théorique en formation pratique. « S’ils 
possèdent de bons bagages théoriques, en revanche, ils ne 
savent pas procéder concrètement lorsqu’ils se retrouvent 
en face de situation avec des publics discriminés ou poten-
tiellement discriminés ; ils ont du mal à utiliser leurs outils 
ou à créer même des outils » constate Kader Souifi. « Ils », 
ce sont par exemple les relais à l’emploi et à l’éducation 
œuvrant au sein des services municipaux des villes de Lyon 
et de Villeurbanne, devenus des « stagiaires en formation » 
que l’association ne visait pourtant pas à ses débuts. 

Le temps… de l’indépendance 
Si ARCAD a choisi de se focaliser sur les discriminations, c’est 
surtout parce que ses membres connaissent bien cet objet. 
« On a pris le temps de comprendre de quoi on parlait et 
de connaître notre objectif… Or comme l’objet est complexe 
à définir - entre discrimination, diversité, préjugés, racisme, 
homophobie, égalité hommes-femmes,… les élus ne savent 
pas par quel bout attaquer ; et c’est normal ils n’ont pas 
forcément eu le temps de regarder l’objet globalement. ». 
ARCAD, elle, a plus que le temps d’un mandat pour ana-
lyser un contexte, réfléchir à des solutions ; sans compter 
qu’elle peut agir un peu partout, « quelles que soient les 
couleurs des collectivités locales » ajoute son président. Et 
cette « indépendance associative » revêt une grande impor-
tance. Il est vrai que sur le terrain, lorsque les membres de 
l’association engagent des discussions avec les partenaires 
locaux, afin de mettre en place des projets de lutte contre 
les discriminations, les relations sont par voie de conséquen-
ce beaucoup plus saines : « on y va avec notre projet… et 
sans pour autant exclure les acteurs locaux dans leur mise 
en oeuvre, on sait que même si celui-ci ne leur convient pas 
on le fera ailleurs, dans un contexte plus favorable. Nous ne 
représentons pas ce genre de structure associative obligée 
d’entretenir un certain lien de suzeraineté économique avec 
une municipalité ou une région » se félicite le président 
associatif.

On retrouve cette capacité à prendre le temps de la réflexion 
dans l’action elle-même. Notamment dans le cadre de sa 
«  troisième activité » : l’aide aux victimes de discrimina-
tions et la mobilisation du droit. Ainsi lorsque des personnes 
se présentent, en tant que « victimes potentielles », à la per-
manence tenue par l’association, là aussi les interlocuteurs 
prennent le temps de poser les choses, de comprendre avant 
de qualifier, de dire s’il y a eu discrimination ou pas. « On 
prend le temps de l’écoute… On laisse les gens s’exprimer 
pendant une heure avant de commencer à échanger avec 

eux… On ne vient jamais poser un point de vue ferme et dé-
finitif » explique Kader Souifi. La médiation permet parfois 
de dénouer des problématiques et évite de passer par la case 
« tribunal ».

Tous égaux devant le droit ?
Les membres de l’association lyonnaise sont d’autant plus 
attachés à cette souplesse que, sans contester le progrès 
que constitue le fait d’avoir définitivement reconnu l’acte 
discriminatoire comme un délit pénalement punissable, le 
droit ne semble pas s’adapter à la réalité du terrain. C’est 
particulièrement le cas de la loi relative à la lutte contre les 
discriminations. Promulguée le 16 novembre 2001, ce texte 
fondateur en la matière énumère 18 critères discriminatoi-
res illégaux qui forment autant de garde-fous contre les dif-
férents types d’actes discriminatoires dont peut être victime 
tout citoyen ; quelle que soit son appartenance sociale, eth-
nique, sexuelle… 
« En légiférant de la sorte, on raisonne par catégorie et on 
pense qu’en augmentant le nombre de critères on renforce 
le droit du plus grand nombre » explique Kader Souifi. Ce-
pendant, dans les faits, ce parti pris ne serait pas toujours 
des plus efficaces ! Au contraire même, pour le président 
associatif « à multiplier les critères, on en arrive à rendre 
complètement incohérente l’action et plus grave, on détruit 
l’action juridique ». Pire, tout le monde ne serait pas juridi-
quement logé à la même enseigne…

De manière plus précise, il semblerait que si tout le monde 
peut se trouver concerné par l’un des 18 critères, et donc pro-
tégé d’une situation discriminatoire, tout le monde n’aura 
pas la même facilité à rendre le droit effectif. La charge de la 
preuve paraît plus difficile à porter pour certains que pour 
d’autres. Selon Kader Souifi, la capacité des victimes à four-
nir des preuves dépendrait en grand partie de leur catégorie 

              Comment cela 
        se passe ailleurs ?
« Je voulais citer l’exemple des Pays-Bas où ils ont 
mis en place, en plus d’une institution qui est le 
pendant  de la HALDE, un réseau d’agences locales 
de lutte contre les discriminations. Il y en a une qui 
se nomme RADAR et qui se trouve à Amsterdam. 
C’est extraordinaire de voir comme elle fonctionne. 
J’ai entendu parler tout à l’heure de police : le pre-
mier boulot qu’on lui a demandé fût d’aller former 
la police. Et je peux vous dire que c’est super effi-
cace. C’est justement une structure indépendante 
qui forme les policiers municipaux à la lutte contre 
les discriminations et il y a une loi qui vient d’être 
voté en 2007 qui oblige toutes les grandes villes 
néerlandaises à financer une organisation indépen-
dante locale à hauteur de 0,34 euros par habitant. 
Pour Rotterdam, cela représente 940 000 euros par 
an, reversés à une organisation indépendante pour 
faire de la sensibilisation, de la formation et de l’ac-
cès au droit pour les personnes victimes de la discri-
mination. C’est important de le dire : en France on 
est très, très en retard. » (Kader Souifi)

+
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sociale : « certaines sont mieux loties parce qu’elles appar-
tiennent à un groupe social ayant une existence juridique et 
administrative forte (hommes, femmes, jeunes, seniors, per-
sonnes handicapées…) ; d’autres relèvent de catégories qui 
n’existent pas, ou plutôt n’ayant pas les mêmes moyens pour 
saisir le droit ! ». Les citoyens, victimes de discriminations 
ethno-raciales, font généralement partie de cette catégorie. 
« Autrement dit, conclut le président d’ARCAD 69, plus on a 
augmenté le nombre de critères, croyant bien faire, plus on 
a affaibli cette loi en créant des catégories de personnes qui 
sont enfermées dans des critères dont elles ne peuvent plus 
sortir. ». 

Cela donne en tous les cas une raison supplémentaire pour 
aider davantage ces catégories et inciter toujours plus d’ac-
teurs à lutter contre les discriminations. Car au fond, à partir 
du moment où l’on souhaite faire respecter – égalitairement - 
le droit, tout le monde est légitime à participer à l’abolition 
de ce fléau. Que ce soit une institution, une association ou 
même un citoyen : « Je suis légitime tout simplement parce 
que je suis un citoyen qui n’a pas d’intérêt objectif et pas 
d’intérêt particulier à faire de la lutte contre les discrimi-
nations. J’ai un métier, je vis bien de mon métier, je ne suis 
pas électeur, je ne suis pas éligible, je suis un citoyen de ce 
pays attaché à des principes et à des valeurs » conclut celui 
qui dans sa vie professionnelle est professeur d’université à 
l’INSA de Lyon.

Les élus, une volonté d’agir

Marion PETITJEAN est Adjointe chargée de la Politique de 
la Ville et de la lutte contre les discriminations à la mairie 
de Villiers-le-Bel ; commune de 27000 habitants - dont 40 % 
ont moins de 25 ans. 

Le jour de sa nomination comme élue en charge de la lut-
te contre les discriminations, Marion Petitjean a pu mesu-
rer l’ampleur de sa tâche. Même si cette thématique était 
quelque peu nouvelle pour elle – « nous sommes en début 
de mandat et par conséquent je suis dans une phase d’ap-
préhension de cette thématique » avoue-t-elle - l’élue est 
rapidement entrée dans le vif du sujet. Elle a rapidement 
souhaité montrer la volonté accrue de l’équipe municipale 
en analysant les propres pratiques de l’administration muni-
cipale. « On se devait d’être exemplaire au sein même de nos 
services. ». Une fois ce travail sur soi réalisé, le renforcement 
de la politique anti-discriminatoire pouvait être envisagé.

Bien entendu la nouvelle élue ne partait pas de rien : « tout 
un volet autour de l’éducation et de la sensibilisation existait 
déjà auprès des écoles, centres de loisirs, maisons de quartier. 
Il s’agissait de les développer ». C’est un esprit similaire – 
tourné vers l’amélioration - qui a animé le traitement de la 
question de l’accès au droit. Ainsi depuis presque deux ans, 
la ville essaye de réviser le fonctionnement des permanences 
d’écoute et des permanences juridiques. Désormais, celles-ci 
ne seront plus assurées par des juristes à la Maison de la Jus-
tice et du Droit mais plutôt par des associations militantes 
présentant un caractère moins institutionnel, « plus accessi-
ble pour les habitants » ajoute Marion Petitjean. 

« Je suis légitime tout simplement parce que 
je suis un citoyen qui n’a pas d’intérêt objectif 
et pas d’intérêt particulier à faire de la lutte 
contre les discriminations. »

« On se devait d’être exemplaire 
au sein même de nos services . »
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Point de vue de Renée FELTIN, Délé-
guée générale de Ville & Banlieue, sur 
la question de la qualification et de l’ac-
compagnement  des élus.

« Je ne souhaite pas m’exprimer à la 
place des élus, mais c’est une question 
sur laquelle on a déjà travaillé avec 
l’Acsé. « Formation des élus », est un 
terme dont nous avions convenu, en-
semble, qu’il n’était pas opération-
nel sur le sujet des discriminations. Il 
faut  trouver d’autres formulations et 
d’autres dispositifs. Cela ne veut pas 
dire que les élus ne se forment jamais. 
Une formation sur les finances locales, 
c’est assez facile à organiser, les élus y 

assistent seuls ou avec des techniciens, 
il s’agit de comprendre un système. 
Mais là, nous avons affaire à une ques-
tion  qui participe de l’éthique, de la  
politique, parfois de l’idéologie et ce ne 
sont  pas des sujets sur lesquels la  for-
mation est la plus facile à inventer.
 
Nous avons sur ces questions, deux 
principes. Le premier - valable pour les 
questions de la mixité sociale, des 20 % 
des logements sociaux par exemple– 
consiste à présenter des processus et 
des plans de formation communs aux 
élus et aux techniciens. Sur certains 
territoires, les techniciens sont les pre-
miers à se saisir d’un certain nombre 
de questions ; et ils sont parfois restés 
les seuls ! Sur d’autres territoires, un ou 
deux élus  se saisissent de ces questions 
mais de la même manière, s’ils restent 
seuls sans être relayés au niveau de leur 
administration, ils n’obtiennent pas 
plus de résultats. 

A Ville & Banlieue, nous avons pour 
principe de favoriser le travail avec tout 
réseau, toute personne, toute adminis-
tration qui propose des « dispositifs 
d’ensemble » : techniciens, administra-
tions, professionnels de la politique de 
la ville, et élus compris. Nous sommes 
partants pour tout dispositif qui qua-
lifie en construisant des cultures com-
munes élus-professionnels.

Deuxième principe : vous avez en-
tendu ce matin et cet après-midi, des 
élus pour lesquels la priorité était bien 
la mise en action. L’intervention de       
Damien Carême, Maire de Grande-Synthe, 
ce matin, était intéressante de ce point 
de vue : il a pris cette question avec ce 
qu’il est, avec sa culture, avec ses diffi-
cultés d’élu et chaque fois qu’il y avait 
un doute dans son questionnement, il 
faisait peut-être prendre un risque à 
son équipe municipale. »

   Faut-il parler
   de « formation 
   des élus ? »
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Une politique récente qui part de loin…
L’évolution des référentiels de conduite des politiques 
anti-discriminatoires a été longue et difficile. A tel 
point que lorsque Jocelyne Bac - directrice du service 
« prévention et lutte contre les discriminations » à 
l’Acsé - entend aujourd’hui parler « d’exemplarité » 
s’agissant de la mise en œuvre de ces politiques, elle 
ne peut s’empêcher de rappeler qu’il s’agit encore 
d’une politique jeune pour laquelle il faut être pa-
tient et indulgent : « Je crois que sur une politique 
comme celle-là, il est important de se dire que l’on va 
déjà essayer de comprendre, qu’on va d’abord essayer 
de faire – même modestement – et qu’on va essayer 

d’avancer. Dans ces conditions, je pense que l’exem-
plarité, c’est trop ambitieux et que cela peut piéger 
les choses. ». Il est vrai qu’il ne faut pas oublier d’où 
est partie cette politique : il y a à peine quelques 
années en arrière, en France, on ne pouvait tout sim-
plement pas parler de cette question là. « Lorsqu’on 
en parlait, on attaquait les valeurs républicaines » 
précise Jocelyne Bac. « Il faut donc bien comprendre 
qu’en France, cette question a fait exploser en éclats 
une bonne conscience que l’on s’était construite à 
peu de frais. ».

Une politique qui trouve sa voie
Jocelyne BAC / Directrice du service « prévention et lutte contre les discriminations » à l’Acsé

>>> TÉMOIGNAGE

Il est apparu intéressant aux organisateurs de la journée d’avoir le point de vue d’une res-
ponsable de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances dont le vécu 
historique des choses est suffisant pour dire ce qui a changé dans l’approche locale de cette 
politique, mais aussi pour donner quelques pistes sur son indispensable évolution future… 

Il faut dire que les conclusions du débat engagé avec la po-
pulation, aux lendemains des événements de novembre 2007, 
avaient mis en lumière le fait qu’une partie de son corps 
éprouvait un fort sentiment de rejet : « les jeunes issus de 
l’immigration - essentiellement - se plaignaient de ne pas être 
reconnus en tant que citoyens, de ne pas avoir de droits ou 
de ne pas avoir la possibilité de faire exercer leurs droits ». 
Les élus se sont alors aperçus que tout ce qui avait été mis 
en place jusqu’alors - y compris les permanences juridiques à 
la Maison de la Justice et du Droit - était soit méconnu, soit 
non utilisé en raison d’une mauvaise image des institutions. 
Les actions de la municipalité ne se résument pas à des in-
terventions conduites auprès des « discriminés potentiels »,  
des « actions de fond » sont également menées auprès des 
« discriminants potentiels »… « plus difficiles à mener » 
conçoit l’élue. Les employeurs font partie de cette catégorie. 
A Villiers-le-Bel, comme partout ailleurs, les cas de discrimi-
nation dans l’accès à l’emploi ne sont pas rares. Les jeunes 
sont encore une fois les premiers concernés : « être jeune, 
d’origine étrangère et habiter Villiers-le-Bel, ce n’est déjà pas 
facile pour trouver un emploi ». Pourtant la proximité de la 
zone aéroportuaire de Roissy devrait ouvrir quelques portes 
et faciliter les choses. Il n’en est rien. Les critères de sélection 
sont parfois handicapants pour certains jeunes.

L’accès à l’emploi n’est pas la seule difficulté que rencontre 
la municipalité. A un autre niveau, elle concerne davantage 
les relations parfois difficiles qu’entretiennent les jeunes et 
la police : « c’est vraiment une préoccupation majeure de la 
part de nos habitants, qu’ils soient jeunes ou moins jeunes… 

La discrimination, c’est vaste en termes de domaine et de 
catégories de population concernées. Par conséquent on doit 
arriver à avoir des actions qui puissent concerner l’ensem-
ble de la population et l’ensemble des discriminations. ». Et 
pour atteindre cet objectif exhaustif, la municipalité compte 
sur l’aide – financière mais aussi technique – de l’ensemble 
des intervenants publics. A Villiers-le-Bel par exemple, il faut 
espérer que la Communauté d’agglomération et le Départe-
ment s’investissent davantage et portent des actions de plus 
grande échelle, notamment auprès des entreprises, des em-
ployeurs ; « chose qu’une ville ne peut pas forcément faire » 
regrette la jeune élue. 

Il est certain que seul un pacte collectif, réunissant l’ensem-
ble des partenaires d’intérêt général, permettra d’avancer et 
de résoudre une partie du problème. « Dernièrement, nous 
dit Marion Petitjean, un procureur a été nommé sur cette 
thématique là et depuis peu un délégué de la HALDE est 
arrivé sur le département… je pense qu’il faut qu’on arrive à 
travailler avec les autres institutions et les autres personnes 
en charge de cette thématique. Après il suffit de trouver des 
passerelles collaboratives pour être sur la même longueur 
d’onde ! ».
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Ce cheminement politique et idéologique est d’autant plus 
important que les animateurs des politiques publiques 
étaient initialement attendus sur la question de l’intégra-
tion. « On est parti de cette culture là et il a fallu que, dans 
un même établissement [le FAS], on conduise des actions 
d’accueil, des actions d’intégration tout en faisant émerger 
cette question de la discrimination. Et arriver à faire tenir 
tout cela dans la même maison, c’était intéressant ! » témoi-
gne la représentante de l’Acsé. 

Une fois ce travail de conscientisation effectué – en tous les 
cas au plus haut niveau – est venu le temps de construire 
des outils permettant de lancer l’action territorialement. 
Outils qui ont été construits dans l’expérimentation. 

Création d’une boîte à outils adaptée…
A vrai dire, au départ il n’était pas si évident que cette ques-
tion soit entendue au niveau local. « Sur l’emploi, on a dé-
marré avec des politiques nationales, en s’appuyant sur des 
accords cadres passés avec de grandes entreprises, des insti-
tutions… » rappelle Jocelyne Bac. La question des politiques 
locales n’est finalement arrivée qu’avec la mise en place des 
Contrats de ville. Difficile intégration d’ailleurs ! C’est la DIV 
et le FASILD qui se sont chargés de la mise en œuvre de 
cette question transversale « en bricolant et adaptant un 
dispositif expérimental » – selon les propres termes de l’in-
tervenante – : « le plan local de prévention et de lutte contre 
les discriminations à l’emploi ». Six sites expérimentaux ont 
alors été lancés en France et le travail a d’abord consisté à 
comprendre les difficultés que connaissaient les techniciens 
sur le terrain, à identifier les leviers d’action, et à se donner 
quelques axes de travail pour ensuite mutualiser et déployer 
un savoir-faire. « Ces plans ont été un objet de travail essen-
tiel pour nous. On a appris plein de choses avec les acteurs 
locaux et entre autres choses, ils nous ont permis de produi-
re de la capitalisation sur les actions qui avaient été condui-
tes ». Au sein de cette capitalisation, la question du portage 
politique des dits plans est rapidement apparue comme une 
dimension cruciale. Il était clair qu’il ne s’agissait pas d’une 
politique capable de se conduire « clandestinement », « ou 
contre les élus ». Bien au contraire sans l’assentiment et le 
soutien de ces derniers, obligatoirement relayés par des tech-
niciens formés sur la question, rien n’aurait été possible. 

Reste que la mise en place de ces politiques locales ne peut 
se satisfaire du seul engagement politique. Elles doivent se 
réaliser dans un contexte où la volonté d’agir est partagée 
par l’ensemble des acteurs. La réalisation des diagnostics 
territoriaux stratégiques est primordiale dans ce sens. 

Ces diagnostics constituent d’ailleurs l’un des plus gros 
programmes de l’Acsé. Depuis 2004, 93 diagnostics ont été 
conduits sur l’ensemble de la France. « Ce sont des diagnos-
tics que l’on ne lance que lorsqu’on estime que les conditions 
partenariales sont réunies » précise Jocelyne Bac. Générale-
ment engagé par une équipe de chercheurs et prestataires  
indépendante, « ce n’est pas un diagnostic destiné à rejoin-

dre les étagères ! ». Même s’il ne fait pas remonter que des 
choses toujours plaisantes pour les acteurs locaux – « com-
me toute étude menée par un chercheur » ajoute Jocelyne 
Bac -, cet outil permet d’engager l’action et surtout de mo-
biliser. Notamment les élus ; car une fois les difficultés et les 
leviers d’actions pointés, il est absolument nécessaire de les 
faire partager aux décideurs politiques. Et la rencontre avec 
l’équipe municipale ressemble très souvent à une révélation. 
C’est Julien Viteau qui dit « la discrimination c’est un objet 
qui n’existe pas, il faut le révéler ; et dès qu’on le révèle, il se 
niche ailleurs ». Il s’agit par conséquent de la rendre visible ; 
non pas forcément par le biais de statistiques mais aussi 
par l’identification concrète, sur le terrain, des processus et 
des ressources permettant de travailler sur cette question 
là. Sans cette étape de révélation et d’identification, il est 
presque impossible de mobiliser des responsables politiques 
qui ne connaissent bien souvent des discriminations que 
leur caractère épineux, sans avoir la moindre idée de ce qui 
se cache derrière, sans avoir identifié les enjeux que cela 
représente et sans savoir quels sont les outils mobilisables. 
L’étape suivante passe par la « formation » des élus…  ou du 
moins quelque chose qui y ressemble !

« Former » les élus ?
« Nous n’avons pas la prétention de former les élus, mais 
nous avons mis en place un dispositif de formation (qui est 
l’héritier d’un dispositif antérieur qui ne fonctionnait que 
sur l’emploi), qui permet d’offrir des prestations de forma-
tion-accompagnement sur l’emploi, le logement, à la double 
discrimination (sexe-race), l’éducation et les territoires et 
autres projets thématiques. ». Dans ce cadre nous pouvons 
travailler de façon adaptée avec les élus nuance Jocelyne 
Bac. L’Acsé a souhaité développer un dispositif de sensibi-
lisation qui ne soit pas une offre de formation publique, 
mais qui porte sur des objets stratégiques. Initiés par les 
directions régionales de l’Acsé, les appels d’offre se font sur 
les objectifs d’un projet local. « Disons que l’on construit la 
demande en formation avec le demandeur de la formation. 
Il n’est pas question d’aller dire « on va vous faire une for-
mation universitaire ». Nous partons des questions que se 
posent les élus ou les cadres dirigeants de la collectivité » 
explique Jocelyne Bac. Et dans les faits, cette « formation 
sur mesure » fonctionne plutôt bien : depuis octobre 2007, 
ce sont 127 formations qui ont été montées sur différents 
territoires. 

Si la sensibilisation est capitale, elle ne constitue pas l’en-
semble des relations que l’Acsé envisage de développer avec 
les élus. La constitution d’ateliers de réflexion menés par 
les élus eux-mêmes – par l’intermédiaire des associations 
d’élus – est une piste importante. Comme l’évoque l’interve-
nante, « si les échanges avec les techniciens sont essentiels, 
à un moment il faut que les élus puissent travailler sur leur 
propre positionnement. Le travail entre pairs est une grande 
richesse : lorsqu’on arrive à établir une discussion sur leurs 
objectifs, ce qui se fait et ce qui marche. ». 

Deux choses sont donc en gestation pour aller dans ce sens : 
il y a d’une part avec la HALDE la production d’un réfé-
rentiel interne GRH d’une collectivité (un travail qui a été 
mené conjointement par l’Acsé, des associations d’élus mais 
aussi des associations citoyennes) ; d’autre part, l’Acsé a 
pris l’initiative de proposer aux associations d’élus un outil 

« Il faut donc bien comprendre qu’en France, 
cette question a fait exploser en éclats une 
bonne conscience que l’on s’était construite à 
peu de frais. »
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« prévenir et lutter contre les discriminations : que peu-
vent faire les élus des collectivités territoriales » Cet outil 
est co-signé par l’Association des maires ville et Banlieue de 
France (AMVBF) , l’Association des maires de grandes villes 
de France (AMGVF), le Centre national de la fonction publi-
que territoriale (CNFPT), l’Association des régions de France 
(ARF), l’Association des maires de France (AMF), l’Assemblée 
des départements de France (ADF) et l’Acsé.  

Tout le monde est concerné…
Si les élus, et plus globalement les acteurs publics, consti-
tuent des cibles majeures pour la mobilisation, ils ne sont 
pas les seuls. Les autres acteurs requièrent une attention 
importante. Le mode de mobilisation est toutefois différent. 
« Chacun doit avoir sur cette question son entrée et son 
mode de concernement. On ne mobilise pas de la même 
façon des intermédiaires à l’emploi, les agents des centres 
sociaux… ». Utiliser la culture professionnelle de chacun 
semble être un bon moyen pour les intéresser. C’est ce qui 
explique le soutien de l’Acsé à la professionnalisation des 
acteurs de la politique de la Ville via l’inter-réseau DSU sur 
cette question, « parce qu’ils sont en train de réaliser un 
travail de construction de compétence professionnelle ».

L’autre mobilisation concerne les victimes elles-mêmes. Non 
seulement elles ne doivent plus avoir peur de témoigner mais 
en plus elles doivent devenir des acteurs à part entière de la 
lutte contre les discriminations. Dans cette perspective il est 
important d’améliorer la prise en compte de la parole des 
publics concernés. Il s’agit là d’un facteur clef dans la réus-
site des politiques publiques, comme en témoigne Jocelyne 
Bac : « à l’Acsé, lors de la première génération de diagnostics 
conduits en 2004, on s’est rendu compte que ceux qui avaient 
vraiment produits de « l’intelligence », ce sont ceux où la 
parole et le point de vue des publics avaient été confrontés 
à ceux des institutionnels. ». Dans le cas contraire, on a ten-
dance à réduire l’appréhension de la problématique en s’en 
tenant aux seules représentations des institutions, « en s’en 
remettant à leur bonne conscience » ajoute l’interlocutrice. 
L’exemple du diagnostic mené dans le 19ème arrondissement 
de la capitale est éloquent en la matière. Si au départ les té-
moignages récupérés du côté institutionnel définissaient les 
jeunes discriminés comme des personnes « qui ne savaient 
pas, qui ne voulaient pas… », l’enquête engagée auprès des 
publics a révélé tout autre chose sur la façon dont la ques-
tion était perçue par les jeunes et la souffrance liée au vécu 
discriminatoire dont les acteurs sous-estimaient les effets : 
« ils ont eu le sentiment de prendre cela dans la figure, ils 
ont dit « maintenant on va travailler ! » ». Depuis, le croise-
ment de la parole des publics avec celle des institutions est 
presque systématique. Désormais cette « mise en confron-
tation » est même devenue un critère obligatoire dans les 
cahiers des charges destinés aux prestataires souhaitant se 
positionner pour la réalisation d’un diagnostic. Sans compter 
que cette phase d’écoute peut permettre de débloquer des si-
tuations et éviter de crisper les situations et terminer devant 
la HALDE et le procureur.

En conclusion, il est important que les outils mis en œu-
vre localement soient parfaitement adaptés aux différents 
contextes. Quand bien même l’existence d’un cadre de réfé-
rence national demeure nécessaire, il est important de mo-
biliser chacun des acteurs dans son champ de compétence 
en ne cherchant pas à faire « la même chose pour chacun 
d’entre-eux ». Les échanges d’expériences montrent ainsi 
qu’il existe de multiples manières d’agir, de nombreuses ré-
férences qu’il est important de continuer à inventorier et à 
expertiser.  « C’est aussi  pour cette raison que l’on soutient 
le RECI, que l’on travaille avec les centres de ressources » 
conclut Jocelyne Bac. 

« Les diagnostics qui ont vraiment produit de 
l’intelligence sont ceux où la parole et le point 
de vue des publics avaient été confrontés à 
ceux des institutionnels. »
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Victimes… de la victimisation !
Les termes « victime » et « victimisation » 
sont apparus assez fréquemment au cours de 
la journée, soulevant à chaque fois une salve 
de questionnements. Il faut dire que ces deux 
termes sont employés indifféremment par les 
acteurs engagés dans la prévention et la lutte 
contre les discriminations, voire par les pou-
voirs publics. Pourtant,  « victime » renvoie au 
droit tandis que «  la victimisation » est sou-
vent le résultat du non accès au droit et plus 
exactement du non accès à la reconnaissance 
juridique du fait discriminatoire. Si on pense 
que la deuxième acception l’emporte dans les 
faits, la posture des acteurs ne devrait-elle pas 
alors évoluer ? Plus particulièrement, ne serait-
il pas plus pertinent de mobiliser l’essentiel de 
leurs efforts en direction des professionnels de 
la justice et du droit ? 

La question des victimes – ou de la victimisa-
tion - invite à une remise en question plus pro-
fonde : il est capital que l’on sorte d’une ap-
proche trop individuelle de la discrimination. 
Dans ces conditions, sachant que les différents 
intervenants des débats ont très régulièrement 
répété que la question discriminatoire consti-
tuait d’abord un problème politique, ne serait-
il pas alors plus normal de l’envisager comme 
tout problème politique, c’est-à-dire comme un 
problème de société, collectif, et non un pro-
blème d’individus, isolé. 

Un autre débat concernant la légitimité que les 
uns et les autres ont à intervenir sur la ques-
tion des discriminations, a conduit les deux in-
tervenantes à  s’interroger sur la place de la 
victime elle-même : « faut-il être victime pour 
être en droit de parler ou les associations ne 
peuvent-elles pas se constituer préventivement 
– mais tout aussi légitimement - sur la question 
de l’accès aux droits ? ». Il est effectivement 
évident que la discrimination est une question 

juridique – la qualification d’une discrimination 
– avant d’être une question sociale. Le temps où 
le FAS puis le FASILD parlaient d’intégration, po-
litique au sein desquelles les populations visées 
étaient des « personnes objets de politiques so-
ciales », semble révolu, ou appartient tout du 
moins à une autre catégorie. Désormais dans le 
cadre de la lutte contre les discriminations, les 
personnes sont des « êtres de droit ». 

La lutte contre les discriminations : 
un champ à part…
Il est généralement admis qu’il est inopportun 
de saisir la question des discriminations par sa 
dimension idéologique. Pourtant lorsqu’on parle 
de discrimination ethno-raciale, on n’hésite pas 
à en faire… une affaire idéologique ! L’occasion 
est donnée de réaffirmer une fois pour toute 
que la question des discriminations se trouve 
dans le champ du droit. C’est d’ailleurs ce qui 
la rend si singulière par rapport aux thèmes 
connexes évoqués tout au long de cette jour-
née (« égalité des chances », « diversité »,…). 
Ces concepts ont certes chacun leur pertinence, 
mais lorsqu’on  s’y réfère, il faut bien compren-
dre qu’on ne travaille pas sur les mêmes objets 
et surtout que l’on n’adopte pas les mêmes mo-
des opératoires. 

La compréhension de ces différences est parti-
culièrement fondamentale au niveau local. En 
effet, à cette échelle, pour construire quelque 
chose de « pratico-pratique », il est important 
d’entrer d’abord par la question de l’égalité des 
droits ou de la diversité ; sans pour autant tout 
mélanger. Il est essentiel de savoir de quoi on 
parle et de connaître le b.a.-ba théorique et mé-
thodologique de ces concepts. 

Nous l’avons dit, lorsqu’on intervient sur la 
question des discriminations, on se réfère au 
champ juridique, celui du droit, et à ce titre là, 
on utilise des modes d’intervention et d’inter-

Bénédicte MADELIN et Murielle MAFFESSOLI - respectivement directrices des Centres de Ressources 
Politique de la Ville « Profession Banlieue » (Seine-Saint-Denis) et de l’Observatoire Régional de 
l’Intégration et de la Ville (ORIV Alsace) - avaient la charge de conclure cette journée de rencontres 
et d’échanges.  

Quelques enseignements issus du séminaire
>>> CONCLUSION DU SÉMINAIRE
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pellation propres à cette approche. L’appréhension de 
la problématique « diversité » est très différente. Ini-
tialement bien plus complexe à cerner - puisque la 
société est, par essence, diverse -, la diversité fait da-
vantage appel à l’histoire de la construction sociale. 
Il n’apparaîtra donc pas illogique que celle-ci requiert 
une autre forme d’agissement. Il en va de même pour 
le thème de l’égalité. Parler de l’égalité des chances, 
c’est parler de « méritocratie », forçant ainsi les inter-
venants à opter pour une approche plus individuelle. 
Ne dit-on pas : « on vous donne la chance de… vous la 
saisissez ou vous ne la saisissez pas … mais si vous ne 
la saisissez pas c’est de votre faute ! ».

L’intégration est encore autre chose. Cette notion, dont 
la connexion avec la discrimination a un temps été 
controversée – notamment par les tenants du discours 
de Martine AUBRY prononcé en 1998 et dans lequel elle 
affichait « on fait fi de l’intégration, on passe à autre 
chose » -, est aujourd’hui réhabilitée. Aujourd’hui, l’in-
tégration des migrants a indéniablement encore un 
rôle à jouer. Mais dans ce cas là, précisons également 
de quoi il s’agit et surtout dans quelle mesure cette 
politique - philosophiquement et méthodologique-
ment très différente - est complémentaire de la lutte 
contre les discriminations.

Quelle stratégie anti-discriminatoire ?
Une problématique aussi sensible que la lutte contre 
les discriminations ne peut faire l’économie de ré-
ponses patiemment construites. Dans ces conditions, 
il est normal – voire rassurant - que les participants 
se soient souvent demandés quelles stratégies mettre 
en œuvre pour atteindre efficacement leurs objectifs. 
Une question semble particulièrement préoccupante : 
comment arriver à poser la question des discrimina-
tions sans qu’elle ne fasse fuir les élus ? 

Il paraît d’abord capital de convaincre ces derniers qu’il 
ne s’agit pas d’un problème insoluble, et surtout qu’ils 
n’en sont certainement pas les uniques garants. C’est 
d’ailleurs le même processus à suivre avec les entrepre-
neurs, les bailleurs sociaux,… et plus globalement avec 
tout acteur qui du fait de sa fonction se trouve en pre-
mière ligne d’une politique qui concerne – doit-on le 
rappeler - toute la société. Une fois ce préalable installé, 
la deuxième question repose sur l’angle d’attaque de la 
problématique. Autrement dit faut-il d’abord mettre en 
avant la question des discriminations ? Ne doit-on pas 
craindre que cela renforce par moment une certaine 
confusion autour des problèmes, des termes ? 

C’est aussi le problème de la sur-exposition et des « ja-
lousies » qu’elle peut susciter, qu’il faut contourner. 
N’entend-on pas ici et là : « à tout le temps parler des 
discriminations, certains [acteurs] peuvent penser qu’il 
n’y en a que pour les discriminations ! ». Même si cet 

argument est plutôt facile et fondamentalement injus-
tifié, ne doit-on pas plutôt parler de l’égalité de traite-
ment, de l’égalité du droit… concepts qui concernent 
tous les publics, notamment autour des 18 critères de 
discrimination. Reste qu’il y a peut-être là un autre ris-
que : « noyer » certains discriminés ou a minima « les 
hiérarchiser »… c’est-à-dire « faire des discriminés au 
sein des discriminés » pourrait conduire à ce que cer-
tains disparaissent de l’agenda politique…

Toutes ces questions de positionnement stratégique 
sont décisives. Et les réponses ne sont probablement 
pas globales mais plus expressément locales ; établies 
en fonction des contextes et des acteurs locaux. C’est 
là un aspect très important pour les centres de res-
sources.

Tous légitimes, tous responsables, 
tous professionnels ?
Qui est légitime à lutter ? Cette question est souvent 
revenue dans les discussions. La réponse fût invariable-
ment unanime : la question de l’égalité, et par consé-
quent de la lutte contre les discriminations, concerne 
tout le monde sans exception : chacun pouvant se re-
connaître dans au moins l’un des 18 critères de la loi. 
C’est d’ailleurs le caractère universel de cette vulnéra-
bilité qui engage chacun de nous, en tant que citoyen, 
à l’abolition de ce « cancer républicain » ; elle nous en 
confère tout du moins la pleine légitimité. 

Pour autant si nous pouvons tous nous saisir de cette 
question – parce que nous sommes tous vulnérables 
mais aussi tous responsables - il est clair que le niveau 
de responsabilité n’est pas identique pour tous. A ce 
titre là, il est important de dire que les élus doivent 
occuper une place importante. Et à entendre les uns 
et les autres, on voit bien que les choses évoluent fa-
vorablement dans cette prise de conscience et surtout 
dans la volonté d’agir. Pour preuve au cours de cette 
journée du 28 novembre, un certain nombre d’élus se 
sont exprimés fortement sur la question… Plus forte-
ment que dans d’autres endroits, que dans d’autres 
temps. 

Le rôle du politique est d’autant plus important, qu’ils 
se doivent de montrer l’exemple. Cette « exemplarité » 
passe en premier lieu par la bonne appréhension du 
problème. En effet, comment les édiles pourraient-ils 
donner des leçons aux autres [acteurs, citoyens] sans 
que, de leur côté, ils n’interrogent et surtout changent 
leurs pratiques ? Il est d’ailleurs attendu une égale im-
plication pour une association souhaitant interpeller 
une entreprise. 

La légitimité à agir comme la responsabilité de fai-
re, ne donne pas pour autant les clefs pratiques de 
l’action. C’est un processus de long cours que les ac-



teurs ont appris à développer et à adapter en fonction 
des différentes situations, selon différents contextes. 
Néanmoins quand bien même ils sont globalement 
désormais plus affûtés, l’objet [la discrimination] res-
te difficile à maîtriser parfaitement, définitivement. 
A ce propos précédemment il a été rappelé les pro-
pos de Julien Viteau selon lesquels « un des constats, 
c’est que lorsqu’on a cerné la discrimination, elle part 
ailleurs ! » C’est vrai, le combat n’est jamais fini et le 
recul des discriminations peut parfois être superficiel : 
les actes discriminatoires sont encore là, plus sournois, 
plus diffus ; même si leurs victimes ont appris à mieux 
les contourner. Quelques outils de la lutte auraient 
d’ailleurs tendance à s’en contenter, au premier rang 
desquels figurent certaines chartes pour la diversité 
dont on peut regretter qu’elles fassent office de pis-al-
ler, qui couvrent maladroitement d’autres réalités. Ce 
type de « laisser-aller » nous invite – encore une fois - 
à ne pas appréhender la question discriminatoire sous 
le seul prisme social. Il s’agit bien d’un enjeu de droit 
qui requiert de vraies compétences, y compris dans la 
capacité à répondre aux situations illégales. Sans être 
péjoratif, on ne peut donc pas engager cette lutte à la 
manière d’une démarche exclusivement militante. Le 
professionnalisme est de rigueur.

Les centres de ressources : lieu de confrontation 
des réflexions et d’échanges entre acteurs
Pour finir, évoquons la place des centres de ressources 
dans cette action. Très récemment, certains d’entre 
eux ont été interpellés sur leur légitimité à mobili-
ser, à s’engager dans l’action, ou encore à organiser 
des formations sur la lutte contre les discriminations. 
Cette journée aura peut-être définitivement rattaché 
les « hésitants » à leur cause. 

Les structures qui portent les centres de ressources 
ont un rôle indubitable à jouer. La réalisation de leurs 
« missions classiques » apparaît même cruciale : in-
terpeller, mobiliser, mettre en réseau, proposer de la 
formation-action - et non pas de la formation - capi-
taliser, croiser les expériences ou encore recenser des 
actions mises en œuvre. Leur objectif ne consiste pas 
pour autant à mettre à la disposition des acteurs une 
liste « d’outils » prêts à l’emploi – capables de résou-
dre les problématiques en tout lieu, en tout temps - il 
est plutôt question de donner des pistes d’action et 
surtout des pistes de réflexion. Il s’agit notamment – 
et c’est important - d’approfondir des concepts afin 
de mettre en évidence la complexité de « la chose »,… 
sans pour autant que cette « réflexion conceptuel-
le » ne freine l’action. C’est même tout le contraire, 
elle doit permettre de croiser l’approche des profes-
sionnels, des élus, de tous les acteurs engagés pour 
cette cause, pour qu’ils agissent ensemble. Une sorte 
d’appréhension collective qui passe par l’apprentissa-

ge d’un langage commun voire même d’une culture 
commune. C’est là, l’une des conditions préalables à 
la constitution d’un réseau d’acteurs solidaires. C’est 
là aussi, la fonction première d’un centre de ressour-
ces régional : rassembler des femmes et des hommes 
partageant les mêmes objectifs et faire en sorte qu’ils 
échangent efficacement, leurs idées et leurs métho-
des… pour faire reculer les discriminations.
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Le Réseau Ressources pour l’Egalité des Chances et l’Intégration (RECI) a initié en 2007 une dé-
marche de capitalisation nationale des initiatives territorialisées de lutte contre les discrimina-
tions, démarche rejointe par le Réseau national des Centres de Ressources Politique de la Ville. 
Au sein du Réseau RECI, le projet « discriminations et territoires » vise « au-delà des dispositifs 
publics, tels que les plans de lutte contre les discriminations dans l’emploi promus par la DIV, à 
repérer et à tirer des enseignements de tous types d’action visant à impulser une dynamique, sur 
un territoire donné, autour de la lutte contre les phénomènes discriminatoires »1. 
Les réseaux de centres de ressources ont fait appel à Olivier NOËL, chercheur à l’ISCRA, afin de 
réaliser l’analyse des expériences recueillies, en prenant appui sur ses travaux antérieurs et ac-
tuels. Carte blanche a ainsi été donnée à Olivier Noël pour dégager, à partir du matériau hétéro-
gène fourni, des analyses et des propositions d’action. Dans la note qui suit, le chercheur présen-
te les résultats de ce travail d’analyse, qu’il a également présenté lors du séminaire national du 
28 novembre 2008.

2

Etude d’Olivier NOËL, avec la collaboration de Suzana DUKIC - Oct. 08

LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS
À L’ÉPREUVE DU TEMPS ET DES TERRITOIRES
RÔLE DES ÉLU(E)S LOCAUX, PLACE DES VICTIMES 
ET CONFIGURATIONS D’ACTIONS LOCALES
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Rappel de la démarche 
et des questionnements initiaux
La démarche initialement proposée par le RECI est empiri-
que - aucune problématique n’est posée a priori - et centrée 
autour des 3 questionnements suivants :
  • la mobilisation ou au contraire l’absence de mobilisation 
des élus dans l’élaboration d’actions territoriales de préven-
tion et de lutte contre les discriminations,
  • la place des victimes ou au contraire l’absence de place 
des victimes dans l’élaboration de ces actions locales,
  • les éléments favorisant ou bloquant la mise en oeuvre 
d’actions effectives de prévention et de lutte contre les dis-
criminations à l’échelle des territoires (approches institu-
tionnelles, initiatives associatives, mise en réseau, logiques 
partenariales, etc.).

La présente note d’étude vise donc à dégager des éléments 
récurrents qui (dé)favorisent la mise en oeuvre d’une action 
publique effective de prévention et de lutte contre les dis-
criminations dans un contexte où les orientations politiques 
nationales sont en pleine mutation. Il ne s’agit pas, dans 
cette démarche de sociologie politique de l’action publique, 
de mettre en exergue de « bonnes » pratiques, ni d’en stig-
matiser de « mauvaises » mais de réfléchir aux possibles ar-
ticulations entre des démarches institutionnelles (politiques 
publiques descendantes) et  des initiatives locales pertinen-
tes (actions publiques ascendantes). 

C’est ce qui explique le choix de maintenir l’anonymat des 
situations étudiées (sauf dans certains cas lorsque celles-ci 
font référence à des documents publics : actes de colloque, 
rapports d’étude, etc.) et une montée en généralité de l’ana-
lyse. Si la démarche est volontiers critique dans l’analyse 
produite, elle ne fait pas l’économie d’ouvrir de nouvelles 
perspectives d’actions pour une politique publique encore 
hésitante dans ses cadres référentiels.

Corpus de l’étude
Le corpus de l’étude est constitué par 11 centres ressources 
appartenant aux réseaux RECI (initiateur de la démarche) 
et CRPV (Centres de Ressources Politique de la Ville) sur 
la base d’un questionnaire élaboré par le réseau RECI. Le 
choix des actions ou programmes étudiés ayant été laissé 
à la libre appréciation des différents centres ressources, les 
données recueillies sont significatives, sinon représentatives, 
des initiatives locales repérées, et le cas échéant, initiées ou 
accompagnées par les centres ressources des deux réseaux 
participant à la démarche : 

> ARIFOR, Région Champagne-Ardenne ;
> Centre de Ressources Politique de la Ville en Essonne ;
> Centre de Ressources pour le développement social urbain, 
> Région Rhône-Alpes ;
> COFRIMI, Région Midi-Pyrénées ;
> CREFE Ain-Rhône, Départements de l’Ain et du Rhône ;
> Espace Picard pour l’Intégration, région Picardie ;
> Institut Régional de la Ville, Région Nord-Pas de Calais ;

> Pôle de ressources de la DPVI, Ville de Paris ;
> Pôle de ressources départemental Ville et développement 
social du Val d’Oise ;
> Profession Banlieue, Département de la Seine-Saint-Denis ;
> Villes au carré, Régions Centre et Poitou-Charentes.

La liste nominative des actions est définie en annexe. Le cor-
pus d’étude s’appuie sur une quinzaine d’actions ou démar-
ches réparties sur l’ensemble du territoire national. Il com-
prend au total 35 entretiens sachant que pour une même 
action ou démarche locales de lutte contre la discrimination 
plusieurs points de vue (chef de projets, élus, bénéficiaires 
des actions, etc…) ont été, dans la mesure du possible, re-
cueillis. Le corpus d’étude contient également des comptes-
rendus, actes ou synthèses des manifestations (séminaires, 
groupes de travail, cycles de qualification, etc…) organisés 
spécifiquement par plusieurs centres ressources autour du 
questionnement « prévention et lutte contre les discrimina-
tions et approche territoriale ». En complément des données 
spécifiquement recueillies pour cette étude, des présenta-
tions formalisées des actions ou démarches (power point, 
fiches-actions, guides, Accords-cadres, chartes, demandes de 
financement, etc…) ont constitué des éléments utiles à leur 
étude factuelle (dates, présentation des acteurs, etc.).

Obstacles méthodologiques
L’étude a été confrontée à plusieurs obstacles méthodologi-
ques liés au fonds et à la forme des documents constitutifs 
du corpus de l’étude : le caractère isolé ou épars des données 
recueillies, la faiblesse des éléments permettant de caracté-
riser le contexte local, le caractère exclusivement descriptif 
de certains documents. Le style télégraphique des sources re-
cueillies n’a pas toujours permis d’accéder au sens de l’action 
et à la confrontation des analyses et des points de vue. Cela 
constitue une limite importante pour étudier les configura-
tions locales d’action, étude qui aurait nécessité une autre 
approche méthodologique (étude de la mise sur agenda local, 
historicité de l’action publique locale, analyse du partenariat, 
etc.). A contrario le corpus constitué par les entretiens entiè-
rement rédigés, les actes de colloques ou séminaires, les étu-
des conduites, les analyses et commentaires des responsables 
et chargé(e)s de mission des centres ressources, ouvrent des 
perspectives d’analyse intéressantes permettant l’élargir et de 
renouveler les questionnements tout en offrant de nouvelles 
pistes utiles pour l’action publique.

1. Réseau RECI-EPI/IREV, note de travail « discriminations et territoires », mars 2007, p.1
2. Nous renvoyons également le lecteur à la lecture de l’ouvrage de Jürgen HABERMAS, La technique et la science comme «idéologie», Coll. tel, Gallimard, 1990.
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1. Une question éminemment politique 
   paradoxalement dépolitisée.

11. Une politisation défaillante de la question
S’il est une question éminemment politique, la problémati-
que des discriminations se place au premier plan. Aussi le 
seul portage, depuis une dizaine d’années, de la question de 
l’anti-discrimination par des technocrates, experts, consul-
tants spécialistes doit-il nous interroger, à l’instar du phi-
losophe Cornelius CASTORIADIS pour qui « la technique 
n’est souvent que le cache misère du politique »2. Le ques-
tionnement initial concernant la « mobilisation des élus » 
mérite, selon nous, d’être élargi à celui d’une appropriation 
politique relative, sinon faible, du problème. Il importe sans 
doute aussi d’analyser les porosités qui peuvent exister entre 
les niveaux techniques et politiques dans la mise en œuvre 
d’une telle politique. 

Un problème public récent
Le problème des discriminations apparaît seulement depuis 
une décennie3 dans l’espace public national et la mobilisation 
de certains centres ressources, travaillant spécifiquement sur 
la question de l’école, débute seulement en 20074. Les don-
nées recueillies montrent que la plupart des centres se sont 
mobilisés à partir de l’année 2002, du fait notamment du 
vote de la loi du 16 novembre 2001 et d’une forte impulsion 
institutionnelle du FASILD, même si certains centres ont pu 
organiser des travaux exploratoires dans la période antérieu-
re d’émergence du problème en France (1997-2001).

La faiblesse de l’appropriation politique doit être reliée à 
l’instabilité de la notion même de discrimination dans le 
champ des sciences sociales et humaines qui ne travaillent 
cette question que depuis le milieu des années 90 et au 
brouillage conceptuel (inégalité, intégration, discrimination, 
racisme, diversité), sinon politique, qui l’a accompagné et qui 
l’accompagne parfois encore (pour exemple, une des collec-
tivités enquêtée a créé une vice-présidence intitulée, « inser-
tion et lutte contre la discrimination »). Ce brouillage donne 
alors l’impression que cette question « n’est qu’un effet de 
mode » comme le souligne une coordonnatrice emploi-for-
mation particulièrement impliquée dans les travaux d’une 
COPEC. Elle n’apparaît que comme une simple reformulation 
d’une question ancienne, alors que la prévention et la lutte 
contre la discrimination impliquent non seulement un chan-
gement de paradigme mais aussi un basculement des prati-
ques politiques, institutionnelles et professionnelles en ne 

focalisant plus seulement le problème des publics mais en 
repensant plus fondamentalement le problème public d’une 
société en peine à produire de l’égalité concrète.
Ce constat permet de prendre la mesure d’une prise en 
compte différenciée de la question à l’échelle des territoires 
concernés par cette étude et pointe la nécessité d’un éclai-
rage conceptuel de questionnements récents et enchevêtrés 
(histoire de l’immigration, sociologie des discriminations, im-
pact de l’histoire coloniale, effets postcoloniaux, égalité hom-
mes-femmes) pour repenser la question de fond de l’égalité 
et plus largement des modèles d’action publique en faveur 
de l’égalité5. 

Cette prise en compte différenciée à l’échelle des territoires 
s’explique en grande partie par la nature du portage, essen-
tiellement institutionnelle et technocratique (COPEC, FASILD-
Acsé, Programmes européens), d’une question qui constitue 
un véritable OVNI politique imposé sur l’agenda politique 
national par l’agenda politique européen6. Au départ confiné 
dans un cercle d’initiés7, la prévention et la lutte contre les 
discriminations peine à se développer de manière  homo-
gène à l’échelle nationale car les outils conceptuels ont été 
élaborés au fur et à mesure du développement de la politi-
que publique, que les experts sont en nombre insuffisants 
sinon parfois même insuffisamment formés. Il est d’ailleurs 
fort probable que les travaux d’une nouvelle génération de 
chercheurs viendront bousculer dans les années à venir quel-
ques-unes des certitudes de l’action publique actuelle comme 
ils viendront sans doute éclairer des points encore aveugles 
ou des champs peu explorés de la recherche8.

L’apparent consensus politique de la question : 
de l’engagement formel à l’engagement concret
Un autre élément d’explication de la faible appropriation po-
litique tient aussi au fait d’un large consensus, au moins en 
apparence, pour dénoncer, souvent sur un registre moral, le 
caractère intolérable sinon inacceptable, de la réalité discri-
minatoire sur le sol français. Cette rhétorique dénonciatrice, 
loin d’engager des paradigmes concurrents et des politiques 
publiques différenciées, participe de la dépolitisation d’une 
question9, l’égalité, qui a pourtant été durant l’histoire tou-
jours l’objet de luttes et de revendications politiques (abo-
lition de l’esclavage, luttes féministes, décolonisation, mou-
vements anti-racistes…). De fait l’impulsion européenne n’a 
pas véritablement réussi, jusqu’à présent, à briser le plafond 
de verre du niveau politique tant à l’échelle nationale que 
locale. 
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3. Le cadre global des nouvelles orientations publiques, concernant la lutte contre les discriminations, ne sera clairement exprimé par le gouvernement français qu’à partir 
du discours de Martine Aubry, alors Ministre de l’Emploi et de la Solidarité, tenu en conseil des Ministres le 21 octobre 1998 et la publication, le même jour, du rapport du 
Haut Conseil à l’Intégration, consacré, cette année-là, à la « Lutte contre les discriminations : faire respecter le principe d’égalité ». Ces deux événements sont considérés, 
par la plupart des analystes, comme un moment-charnière de la reconnaissance du problème public en France. 4. C’est le cas notamment du CREFE Ain-Rhône, membre du 
réseau RECI. 5. Ces modèles sont présentés plus avant dans Olivier Noël, « Entre le modèle républicain d’intégration et le modèle libéral de promotion de la diversité : la 
lutte contre les discriminations ethniques et raciales n’aura t-elle été qu’une parenthèse dans la politique publique en France ? », colloque CASADIS, 2006 (www.iscra.org) 
6. L’analyse de l’européanisation est finement étudiée par Virginie Guiraudon, « Construire une politique européenne de lutte contre les discriminations : l’histoire de la 
directive « race », Sociétés contemporaines, n°53, 2004, pp.11-32. 7. L’étude des données bibliographiques est, à ce titre, très éclairante. En septembre 1996, le réseau REMISIS 
recense 59 références concernant la « discrimination à l’emploi », mais seulement 10 références pour la France. En avril 1997, le service documentation du FAS recense, pour 
la France 19 références concernant la « discrimination à l’embauche » alors que le même document en recense 88 en juin 1999, 96 en 2000 et 125 en 2005 (les références 
recensées comportent tout autant des textes académiques que des productions institutionnelles). La discrimination est donc une notion d’usage récent dans les sciences 
sociales françaises, comme dans les politiques publiques. 8. Nous pensons ici, entre autres, aux travaux en cours de Marie-Christine Debenedetti (IREMAM) qui travaille sur 
la déclinaison locale de la politique publique, Fabrice Dhume (ISCRA) qui conduit des travaux novateurs dans le champ de l’école, Mireille Eberhardt (URMIS) qui montre 
bien la nécessité de dissocier les approches juridiques et psychologiques, Sarah Mazouz (IRIS) qui étudie notamment les procédures de naturalisation ou encore Alexandre 
Tandé (CRPS-GERME) qui engage un travail comparatif entre la France et la Belgique. 9. Patrick Simon, « Comment la lutte contre les discriminations est passée à droite », 
Mouvements, 2007/4, p. 153-163.  
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Cependant les initiatives, soumises à l’étude, recueillies avant 
le mois de mars 2008, ne permettent pas de souligner que la 
nouvelle mandature, issue des dernières élections municipa-
les, constitue un tournant dans la maturation politique du 
problème (en témoignent la création d’un groupe de travail 
dédié au sein de l’Acsé, aux questionnements croisés des 
réseaux professionnels RECI, CRPV mais également IRDSU, 
l’apparition de la problématique dans les programmes des 
partis politiques etc…) paradoxalement au moment où la fe-
nêtre d’opportunité politique semble se refermer du côté de 
son portage national par l’Etat (la fin du programme Equal, 
une impulsion du FASILD qui a disparu, l’avenir incertain de 
l’Acsé et des DRDF intégrés dans les nouvelles directions de 
la cohésion sociale, la quasi-absence de la problématique 
dans le plan espoir banlieue, etc.). 
Cette nouvelle configuration politique confère des respon-
sabilités accrues sinon nouvelles aux collectivités territoria-
les en même temps qu’elle ouvre de nouvelles perspecti-
ves d’action plus empreintes d’une impulsion politique que 
technocratique. 

12. De nouvelles perspectives d’action pour briser 
le « plafond de verre du niveau politique »
Les centres ressources des réseaux RECI et CRPV, comme 
l’ensemble des acteurs et institutions engagés dans la po-

litique publique de prévention et de lutte contre les discri-
minations, sont confrontés à un premier défi de trouver des 
modalités d’action pertinentes pour mobiliser et accompa-
gner les élus. L’enjeu consiste alors à passer d’un mode de 
concernement10 le plus souvent individuel, voire personnel, 
ou mixte (professionnel-politique)11 à une forme d’intéresse-
ment plus directement politique en réponse à un besoin 
révélé localement (l’exemple soulevé dans l’étude concerne 
l’accès aux stages des collégiens), notamment à partir de 
diagnostics locaux. Cet enjeu est d’autant plus important 
que les élus enquêtés font part, comme d’ailleurs les tech-
niciens engagés dans ces même politiques publiques, la plu-
part du temps, de leur « isolement », de leur « peur » voire 
de leur « manque de courage » et invoquent la frilosité si-
non l’hostilité des autres élus au sein même de leur majorité 
municipale. Le passage d’une implication individuelle à une 
implication collective est un processus long et complexe et 
vient souligner que l’apparent consensus politique ne tient 
souvent pas au-delà des déclarations d’intention. Cela est 
d’autant plus vrai que la déconstruction des systèmes dis-
criminatoires, notamment dans le champ du logement so-
cial, met au jour que les élus, comme l’ensemble des autres 
acteurs, peuvent être au cœur d’arrangements locaux et 
participent eux-aussi à la coproduction de la discrimination 
comme l’ont souligné les rapports du GELD12 et du CNH13.

10.  Nous devons l’usage de cette notion à nos nombreux échanges avec Marie-Christine Debenedetti, chercheuse à l’IREMAM, chef du projet Equal-ACCEDE à Villeurbanne qui 
utilise la notion dans son acception sociologique telle que la développe Luc Boltanski, La souffrance à distance, morale humanitaire, médias et politique, Ed. Métailié, 2007. 
11. C’est le cas notamment d’une élue enquêtée également sensibilisée par son activité professionnelle au sein du service public pour l’emploi. 12. GELD, Les discriminations 
raciales et ethniques dans l’accès au logement social, 2001, 70p. Téléchargeable à l’adresse http://www.hlm.coop/article.php3?id_article=147 13. Conseil National de l’Habitat, 
Rapport du groupe de travail présenté par Georges Cavallier, « Discriminations dans l’accès au logement », 2005, 40p. / Téléchargeable à l’adresse http://www.logement.gouv.
fr/article.php3?id_article=6039 14. Nous pensons ici à la démonstration de Robert Castel dans La discrimination négative, citoyens ou indigènes, La République des idées, Seuil, 
2007 qui « propose de prendre également au sérieux ces deux symboles, Mme Rachida Dati en incarnation de l’accomplissement des principes républicains, et les jeunes de 
banlieue en incarnation de la dangereuse asocialité d’individus complètement étrangers à nos valeurs et à nos manières d’être » p. 8. 15. Nous pouvons souligner ici que la 
question de la lutte contre les discriminations par son caractère fortement symbolique, sa portée morale et sa dimension émotionnelle, favorise cette logique de personnifi-
cation, de concrétisation par défaut d’une réalité qui risque alors de n’être qu’une abstraction. 16. L’actuel président de la République, Nicolas Sarkozy est l’homme politique 
qui s’est sans doute positionné le plus clairement en faveur de la résolution du problème par la discrimination positive : « Je regrette qu’il n’y ait pas de préfet musulman 
[…] Je suis pour la discrimination positive. […] En quoi est-ce communautariste de dire cela ? Des catégories de populations accumulent plus de handicaps que d’autres. Elles 
doivent donc bénéficier de plus d’avantages et de travail de notre part.  » (émission télévisée France 2, « 100 minutes pour convaincre », le 20 novembre 2003). 

• S’appuyer sur les élus de la nouvelle 
mandature municipale dont les intitulés 
permettent d’appréhender directement 
(lutte contre la discrimination, égalité) 
ou indirectement (diversité, citoyenneté, 
démocratie locale, égalité des chances, 
etc.) le problème afin de dépasser une 
modalité de traitement réductrice qui 
consiste seulement à promouvoir des 
élus de la diversité, logique qui partici-
pe parfois plus d’une essentialisation du 
traitement de la question (ethnicisation, 
féminisation, etc.) que d’une réflexion de 
fond sur la question de l’égalité14 et de la 
représentation politique.  

• Sensibiliser et former les élus, en s’ap-
puyant notamment sur leurs associa-
tions  respectives (ARF, AMF, ADF, AMGVF, 
AMVBF, etc.) pour qu’ils s’approprient les 
évolutions référentielles qu’impliquent 
une véritable prise en considération de 
cette question et cernent tout autant les 

enjeux d’une lutte effective que les effets 
d’une absence de lutte contre les phé-
nomènes discriminatoires (exemplarité, 
cohésion sociale, risque juridique, risque 
électoral,…) afin d’éviter les différentes 
formes de distorsion communication-
nelle qui peuvent exister entre l’affichage 
politique et la prise en compte réelle du 
problème perçu parfois seulement com-
me un effet de « mode ». Pour cela il 
s’agit de définir les modalités adéqua-
tes pour toucher le plus haut niveau de 
l’exécutif afin de sortir des logiques de 
portage jusqu’alors individuelles et incar-
nées15 qui reposent sur un(e) élu(e) voir 
un(e) technicienne.

• Favoriser les diagnostics et les expé-
rimentations partagés avec les élus qui 
peuvent être l’occasion d’une qualifica-
tion mutuelle et d’une logique de conver-
sion à la nécessité de lutter activement et 
efficacement contre les discriminations 

et déployer à l’échelle des territoires 
concernés des modalités d’intervention 
mutualisées entre collectivités (com-
munes, agglomérations, départements, 
régions) afin de définir des échelles ter-
ritoriales pertinentes pour les dispositifs 
d’observation et de traitement des pro-
blèmes (notamment en terme de perma-
nences juridiques).

• Entrevoir les modalités d’une commu-
nication politique conséquente d’une 
question qui va vraisemblablement 
constituer un enjeu électoral16 dans les 
prochaines années en favorisant désor-
mais la mise en visibilité - non seulement 
des actions positives (logique d’égalité 
des chances) - mais également des ac-
tions de prévention et de lutte contre les 
discriminations (logique d’égalité de trai-
tement) qui déconstruisent dans la durée 
des systèmes discriminatoires installés 
de longue date, sinon de leurs résultats. 

>>> LES PISTES DE TRAVAIL À ENVISAGER <<<
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2. Une double impasse : non-reconnaissance 
du statut de victime et assignation au statut 
de victime.
Le questionnement relatif au « mode d’implication des vic-
times de discrimination »17 mérite, selon nous, d’être refor-
mulé autour d’un questionnement relatif à la confrontation 
à des expériences individuelle et collective de la discrimina-
tion, tant la notion de « victime » est polysémique et donne 
lieu à des interprétations controversées. Nous ne pouvons 
en effet pas écarter de la réflexion le double paradoxe « qui 
résulte de ce que la garantie du droit à l’indifférence passe 
par la désignation de l’Autre [et que] pour pouvoir invoquer 
ces dispositions protectrices, les intéressés doivent faire la 
preuve qu’ils ont été victimes en tant que femme, noir, juif, 
homosexuel, etc… ce qui les oblige à faire état de leur diffé-
rence »18. Ce qui n’est pas sans effet sur la construction iden-
titaire des individus comme nous allons le voir à présent.

21. L’impensé de la légitimation politique
La paradoxale dépolitisation de la question, soulignée plus 
avant, a pour effet de gommer le fait que les individus, ou 
les groupes d’individus, confrontés à l’expérience de la dis-
crimination, ne sont ni seulement des victimes, ni forcé-
ment des personnes en difficulté d’intégration, mais sont 
des citoyens qui potentiellement luttent et revendiquent 
pour l’égalité de leurs droits en même temps que pour un 
idéal démocratique. Pour exemple, lors des différentes ses-
sions de diffusion du film documentaire « Discrimination où 
est la solution ? »19 organisées par l’ARIFOR20, aucun des in-
tervenants sollicités pour le débat n’a souligné la contribu-
tion collective et politique du groupe de jeunes femmes, qui 
ont accepté de témoigner moins pour trouver une solution 
à leur propre situation que pour rendre public un problème 
occulté. Elles n’y sont perçues que sous un angle compas-
sionnel et à aucun moment comme les actrices d’une ci-
toyenneté qui ont une commune expérience de la discri-
mination même si les critères de discrimination invoqués 
diffèrent (sexe, religion, origine ethnique, apparence physi-
que, handicap, âge, etc.). Pourtant dans l’histoire nationale, 
ce sont bien les femmes, les colonisés et plus récemment les 
héritiers de l’émigration-immigration, qui, par l’organisation 
des marches pour l’égalité au début des années 80 « contri-
buent […] à définir le contenu de la nouvelle citoyenneté, 
à réinventer ou à conquérir un nouvel espace politique, à 
repenser le contrat social»21. Dans la période la plus récente, 
la constitution de mouvements tels que Les indigènes de la 
République ou encore le Collectif Représentatif des Associa-
tions Noires (CRAN) au milieu des années 2000 renouvellent 
à vingt ans d’intervalles, la configuration politique. 
Cette nouvelle configuration mérite toute l’attention des 
centres ressources22 car elle présente l’intérêt d’interroger 
les modes de fonctionnement de notre société, ses muta-

tions et ses dysfonctionnements en même temps que les 
modalités de résolution du problème. Force est de constater, 
avec Annick MADEC et Numa MURARD, que « ceux qui agis-
sent ainsi n’ont pas choisi d’être désignés en tant que caté-
gorie racialisée et qu’ils ont l’obligation de lutter en tant que 
catégorie pour cesser d’exister en tant que catégorie »23. 

22. Les enjeux de reconnaissance 
de l’expérience discriminatoire
L’expérience de la discrimination constitue une double 
épreuve pour celles et ceux qui y sont confrontés : la pre-
mière épreuve est celle d’un vécu en soi douloureux qui se 
double souvent d’une absence de reconnaissance comme le 
traduisent, de manière symptomatique, les propos de cette 
administratrice d’une collectivité locale, interrogée dans le 
cadre de l’étude : « Est-ce que l’on ne crée pas le problème 
en le nommant ? Ne suscite-t-on pas la victimisation ? Il 
s’avère que les personnes qui se saisissent du protocole ne 
sont pas forcément les plus discriminées. La lutte contre 
les discriminations est perçue comme militante et cela re-
présente un handicap, mais en France lorsqu’on applique 
une loi, on est toujours un peu militant». Cette difficulté à 
reconnaître le problème alimente tour à tour une logique 
d’imputation paranoïaque24 et une logique de victimisation 
et conduit des acteurs du réseau à vouloir travailler sur le 
« sentiment de victimisation », à répondre « aux attitudes 
de victimisation » de certains demandeurs d’emploi alors 
que l’enjeu de déconstruction des systèmes discriminatoires 
devrait plutôt conduire à interroger les mécanismes nom-
breux et croisés d’occultation du problème25.

La quotidienneté de l’expérience
Comme le souligne très justement Fabrice DHUME : « on 
tend trop souvent, à tort, à concevoir l’exposition à la dis-
crimination comme une expérience ponctuelle, sans gravité. 
L’organisation même des politiques publiques, qui dissocie 
la discrimination selon des thématiques (emploi, logement, 
loisirs…) contribue à effacer le sentiment de permanence »26. 
Or ce sentiment de permanence insécurise les personnes, 
potentiellement exposées aux pratiques discriminatoires, 
dans leur vie quotidienne. Cette perception d’un risque dis-
criminatoire entraîne, selon Claude-Valentin MARIE deux ty-
pes d’attitude : « la première est une défiance grandissante 
à l’égard de l’Etat et de ses institutions censées oeuvrer à la 
promotion de tous. […] Cela s’accompagne, chez certains, (en 
nombre grandissant) d’un repli sur soi ou « entre soi », fa-
vorisant des comportements d’agressivité envers la société.   
Tout rapport conflictuel est dès lors apprécié sous le seul 
prisme du racisme, négligeant toute autre cause possible. 
La seconde consiste à intérioriser une honte de soi et à ten-
ter, par tout moyen d’échapper à son origine, dans l’espoir 
d’évacuer tout motif de discrimination »27. Ce constat dressé 
en 2003 par le directeur du Groupe d’Etudes et de Lutte 
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17. Réseau RECI-EPI/IREV, note de travail « discriminations et territoires », mars 2007, p.1 18. Lochak Danièle, « L’autre saisi par le Droit » In : Bertrand Badie et Marc Sadoun 
(Dir.), L’autre, études réunies pour Alfred Grosser, Presses de Science Po, Paris, 1996, p. 190. 19. Mission Locale de La Ciotat, « Discrimination, où est la solution ? », documen-
taire en 3 parties pour une prise de conscience, 120 minutes, 2006. 20. ARIFOR, Journées de sensibilisation « Du ressenti au vécu des discriminations par les victimes » à 
Chaumont, Charleville-Mézières, Troyes, Reims, Octobre-novembre 2007. 21. Leveau Rémy, Wihtol De Wenden Catherine, Op. cit 1988 p. 70 22. Dans cette perspective, le CRPV 
du Val d’Oise a invité pour une conférence Pap N’Diaye auteur de La condition noire : essai sur une minorité française, Callman-Lévy, 2007. 23. Madec Annick, Murard Numa, 
« Le savant et le politique : travaux pratiques », Mouvements, n°41, 2005, p. 113-118. 24. Streiff-Fenart Jocelyne, « L’attribution de paranoïa comme délégitimation de la parole 
des minoritaires : l’exemple d’une entreprise de transports publics », cahiers de l’URMIS, n°10-11, Discrimination : perspectives de la psychologie sociale et de la sociologie, 
2006 / Consultable sur http://urmis.revues.org/document257.html 25. Noël Olivier, « Idéologie raciste et production de systèmes discriminatoires dans le champ de l’Appren-
tissage », In : Lise Gaignard (Coord.) dossier : racisme et travail, Travailler, n°16, 2006 , pp.15-35. 26. Dhume Fabrice, Sagnard-Haddaoui Nadine, Op. Cit., 2006, p. 45
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contre les Discriminations (GELD) souligne l’importance de 
la reconnaissance de l’expérience discriminatoire comme le 
nécessaire éclairage psychologique et psychanalytique du 
vécu de la discrimination et de ses effets. 

Des impacts psychologiques graves : 
un « déni du droit à l’existence »
Il importe en effet de ne jamais minimiser les effets de la 
discrimination vécue, ressentie car pour l’individu «  c’est 
la rencontre avec la possibilité de son propre anéantis-
sement  »28 comme le souligne la psychologue, Caroline             
NICOT, dans les journées organisées par l’ARIFOR en Cham-
pagne-Ardenne, qui entraîne « perte de confiance en soi, 
perte d’estime de soi, rupture de lien social, honte, culpa-
bilité, confusion et se manifeste par des troubles nombreux 
(stress, dépression, repli sur soi, tentative de suicide) mais 
aussi des troubles pathologiques (schizophrénie, paranoïa, 
psychose)29» . Selon le psychanalyste Fethi BENSLAMA, les 
discriminations relèvent « de la cruauté à l’égard de l’autre, 
perçu comme un intrus, c’est-à-dire comme une extériorité 
affectant le corps propre (soyons attentifs à toutes les si-
gnifications du terme propre). À défaut de pouvoir l’exter-
miner physiquement, on choisit de l’éliminer socialement. 
Car un être humain qui est empêché d’accéder à des fonc-
tions, des services et des droits dans la communauté où il 
vit est un homme qui périt aux yeux de la communauté 
humaine. C’est pourquoi je dis des discriminations qu’elles 
sont un mode d’extermination sociale. Remarquons qu’au 
sens étymologique, du latin, exterminare signifie chasser des 
frontières, bannir »30. Cette perspective d’analyse en terme 
d’extermination sociale peut être reliée à l’analyse, proposée 
par Abdelmalek SAYAD, qui disait des « héritiers de l’émigra-
tion-immigration » qu’ils étaient des « étrangers de l’inté-
rieur ». Elle permet de prendre la mesure de la profondeur 
des effets socialement dévastateurs de la discrimination. 
Selon cette perspective psychanalytique, la discrimination 
n’est pas seulement un déni de droit dans l’accès à un bien 
ou à un service, elle est un déni du droit à l’existence : « La 
discrimination en tant qu’elle vise l’acte de naissance, en 
somme qui dit à quelqu’un : «vous êtes malvenu», malvenu 
au monde tout simplement. Cela ne concerne pas le droit 
simplement mais le droit d’avoir des droits. La discrimina-
tion ne touche pas que des droits, elle touche le droit d’avoir 
des droits, c’est-à-dire l’origine du droit même. Ce n’est pas 
simplement le principe de l’égalité qui est touché, c’est le 
principe de l’existence qui est touché »31. 

L’imputation ethnique et raciale, qui accompagne l’acte dis-
criminatoire, participe d’une forme d’amputation identitaire 
qui « se reflète pour partie dans les demandes de franci-
sation (ou de changement) de nom formulées auprès du 
ministère de la Justice par des jeunes adultes d’origine ma-

ghrébine ou africaine »32. Ce faisant cette logique d’hétéro-
désignation (qui fait débat en démographie) nie les regards 
que les jeunes eux-mêmes portent sur « les cultures plu-
rielles auxquelles ils appartiennent et, en articulation avec 
lesquelles ils se définissent et négocient leur représentation 
d’eux-mêmes [et] la façon dont ils négocient l’intégration 
des impératifs de deux cultures »33. Fethi BENSLAMA dis-
tingue d’ailleurs la discrimination, en ce qu’elle s’attaque à 
l’identité des individus, d’autres formes de rapport social ou 
de violence sociale : « les discriminations font partie de la 
violence essentielle c’est-à-dire une violence dont la raison 
et le but sont de toucher chez l’autre son être et non son 
avoir. […] La domination maintient un rapport d’assujettis-
sement et de soumission, alors que dans la discrimination, 
c’est plus radical : je ne veux même pas de ce rapport ; je 
ne veux pas du sujet de ce rapport. Le discriminé est rejeté 
dehors d’emblée »34. 

Notons ici que cette perspective d’analyse s’oppose radica-
lement à une des lectures économiques du problème35 où 
selon une logique de victimisation, l’invocation de la discri-
mination constituerait une ressource pour les groupes domi-
nés. Au contraire elle pointe le risque d’intériorisation selon 
lequel « le discriminé peut en arriver à considérer, exacte-
ment comme le discriminant veut lui faire croire, qu’il est 
la cause même de la discrimination dont il est victime »36. 
En conséquence, la déconstruction des systèmes discrimina-
toires ne peut faire l’économie d’intégrer, dans son analyse, 
comme dans l’évaluation des actions conduites37, l’impact 
des signes de discrimination et des vécus discriminatoires 
effectifs sur les stratégies des individus en recherche d’em-
ploi, de logement, si tant est que le socle de réception des 
plaintes se fonde sur le droit commun, l’égalité des droits 
et non sur une quelconque approche spécifique que laisse 
présumer la caractérisation interculturelle de l’action ci-
après : « il y a la possibilité pour la personne qui s’estime 
victime de discrimination de pouvoir témoigner de la situa-
tion qu’elle a vécue auprès de la psychologue interculturelle 
chargée de cette action ». 

D’autant plus que comme le soulignent Henri MADEUF et 
Chantal ROJZMAN38, une part des pratiques discriminatoires 
peut être lue sous l’angle d’une discrimination réactionnelle 
aux formes de violences (verbales, physiques) que les indivi-
dus confrontés à l’expérience de la discrimination, notam-
ment les jeunes, peuvent manifester à l’égard de l’agent du 
guichet, de l’intermédiaire incarnant l’institution qui discri-
mine. Cela conduit alors certains acteurs, comme cette élue 
interrogée dans le cadre de l’étude, à considérer que la « dis-
crimination joue dans les deux sens »39. 

27. Marie Claude-Valentin, Op. cit. , 2003, p. 126. 28. ARIFOR, Op. cit., 2007, 29 p. 29. ARIFOR, Op. Cit., 2007. 30. Benslama Fethi, « La discrimination : mode d’extermination 
sociale » in Blier Jean-Michel et De Royer Solenn (Coord.), Discriminations raciales, pour en finir, Jacob-Duvernet, 2001, p. 21. 31. Benslama Fethi, « Construction de l’identité 
et discrimination » in Noël Olivier (Coord.) Actes du séminaire national Lutte contre les discriminations sur le marché du travail : de la volonté politique à la mobilisation 
des acteurs locaux, du 12 au 14 décembre 2001, ISCRA-Méditerranée, p.64 disponible sur le site www.iscra.org 32. Marie Claude-Valentin, Op. Cit. , 2003, p. 126. 33. Franchi 
Vijé, « Ethnicisation des rapports entre élèves : une approche identitaire », VEI-Enjeux, hors-série n°6, décembre 2002, p. 27 34. Benslama Fethi, Op. Cit., 2001, p. 22. 35. Ces 
cadres d’analyse sont clairement exposés dans Parent Antoine, « Les approches économiques de la discrimination », Revue de littérature, Lettre de la MIRE, n°7, pp.10-14.                    
36. Benslama Fethi, Op. Cit., 2001, p. 22. 37. Noël Olivier, « Subjectivation des vécus, objectivation juridique des faits : un dilemme pour l’évaluation des politiques relatives 
aux discriminations, dossier : Politiques de lutte contre les discriminations, Informations Sociales, n°148, juillet-août 2008, p.124-133 / téléchargeable sur le site www.iscra.org     
38. Chantal Rojzman et Henri Madeuf, avec qui nous avons travaillé en 2003 sur le terrain d’enquête à Dreux, sont psychologues au cabinet de thérapie sociale, Capacité. 
39. ARIFOR, Op. Cit., p.3
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Or dans une approche interactionnelle, discriminations vé-
cues et discriminations réactionnelles se combinent et en-
tretiennent les éléments favorisant la construction et la sta-
bilisation d’une configuration discriminatoire au détriment 
d’une configuration égalitaire.  

23. Une nécessaire reconnaissance juridique
Les effets constatés par les approches psychologiques de la 
discrimination trouvent un écho dans les réponses  envi-
sagées par une approche juridique en matière pénale, sans 
cesse réaffirmée par le législateur, qui stipule que « le droit 
pénal a uniquement vocation à protéger les individus contre 
une forme spécifique d’agression : l’atteinte à la dignité de 
leur personne »40. Cette approche qui trouve ses fondements 
dans le droit vise comme le souligne Fabrice DHUME à « li-
miter la puissance des puissants sur les faibles »41 en garan-
tissant l’application des droits et la préservation de l’ordre 
public42. Or s’il ressort des initiatives étudiées que la légiti-
mité de la victime à ester en justice est désormais acquise, en 
revanche les conditions de l’accès au droit sont inégalement 
réfléchies et le plus souvent déconnectées du nécessaire tra-
vail d’écoute.

Un accès au droit sans cesse délégué
Le plus souvent les personnes qui veulent faire valoir leurs 
droits sont, comme l’indique dans l’étude le membre d’une 
COPEC, « renvoyées aux instances compétentes ou aux asso-
ciations locales qui traitent ces affaires » ou le cas échéant à 
la HALDE, perçue comme la solution ultime, comme semble 
l’indiquer ces propos d’une responsable de l’AFIJ : «Mainte-
nant, il y a la HALDE, ouf, j’ai envie de dire, on a enfin un 
support, un support concret et une base qui vous dit : voilà 
c’est vrai, on essaie pas de vous bercer d’illusion sur des cho-
ses qu’on vous promet et qu’on fera pas derrière ». Or à l’évi-
dence si la HALDE peut jouer un rôle important dans l’aide 
et l’assistance aux personnes qui la saisissent d’une réclama-
tion, elle est « dotée d’une structure légère et d’un budget 
modeste (50 fois inférieur à celui de l’Acsé, 45 fois inférieur 
aux ressources annuelles de l’AGEFIPH) et n’a pas vocation à 
concevoir, coordonner ou financer les politiques publiques 
de lutte contre les discriminations »43. La HALDE est d’ores 
et déjà saturée de signalements et, en l’absence de réponses 
immédiates et de suivi dans la durée, la complexité et la lon-
gueur des procédures ne manqueront pas de décourager les 
personnes qui souhaitent ester en justice et de cautionner 
paradoxalement in fine l’idée selon laquelle le non-recours 
au droit est lié seulement à des « raisons individuelles rele-
vant principalement d’une analyse comportementale »44. 

… et une responsabilité imputée 
aux personnes discriminées
Dans le meilleur des cas, le dispositif de traitement local in-
clut à la fois une « procédure d’information, de repérage et 
de signalement des discriminations » et la « mise en place 
d’une permanence d’avocat au sein de la Maison de justice 
et du droit » qui ont l’intérêt de donner plus de chance dans 

un égal accès au droit même si de l’aveu de ses initiateurs, 
cela ne représente « pas grand chose en terme de budget ». 
En l’absence d’une réflexion partagée sur l’accès au droit et 
la mise en œuvre de dispositifs locaux qui sont à construire 
ad hoc, il n’est pas étonnant de conclure avec cette coor-
donnatrice emploi-formation qu’il est « difficile de savoir 
pourquoi, mais il semble que les victimes refusent d’aller 
plus loin ». Ce qui conduit alors les décideurs publics locaux 
à ne pas reconduire les permanences juridiques, jugées peu 
efficientes, faute de fréquentation. 

Une priorité donnée clairement à l’emploi 
au détriment du droit
Des solutions alternatives lui sont alors préférées parce que 
jugées plus efficaces comme les « job academy », les « job 
dating », les « job direct » mis en œuvre par un « coa-
ching individualisé » ou encore des « instituts de coaching » 
qui loin de se confronter aux processus systémiques de la 
discrimination recherchent des solutions dans l’adaptabili-
té des publics potentiellement exposés à la discrimination. 
L’obtention d’un emploi devient alors un objectif clairement 
prioritaire par rapport à celui de la réparation psychologi-
que et juridique de la personne confrontée à l’expérience 
discriminatoire. L’extrait d’entretien de cette intermédiaire 
de l’emploi, enquêtée dans le cadre de l’étude, illustre un 
positionnement professionnel induit par cette conception, 
positionnement qui alimente la coproduction des discrimi-
nations45 : « En cas de discrimination, moi, personnellement, 
j’essaie de faire un signalement par rapport à cette entre-
prise, je signale au demandeur d’emploi ses droits et les dé-
marches qu’il peut entamer s’il veut. Et moi, ce que je vais 
faire, je vais continuer à prospecter les entreprises puisque 
je dois le placer rapidement. Donc je ne vais pas essayer de 
perdre du temps avec cette entreprise qui a un problème de 
discrimination à l’embauche, je vais essayer de trouver une 
autre boîte. C’est un peu ça le réflexe en définitive ».

24 – Redonner aux personnes confrontées 
à l’expérience de la discrimination toute leur 
place dans la mise en œuvre de l’action publique
L’étude des expériences conduites à l’échelle des territoires 
vient souligner que les trois niveaux de reconnaissance poli-
tique, socio-psychologique et juridique sont pensés de façon 
isolés, segmentés quand l’enjeu d’une action publique effec-
tive consisterait au contraire à les articuler plus fortement. 
La dimension psychologique et sociologique favorisant la 
reconnaissance individuelle et collective de celles et ceux 
qui font l’expérience de la discrimination ; la dimension 
juridique favorisant la reconnaissance institutionnelle du 
problème et la dimension politique soulignant la nécessité 
d’une prise en considération du problème à la hauteur des 
enjeux qu’il soulève. 
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40. Calves Gwénaële, Op. Cit., p.9 41. ARIFOR, Op. Cit., p.9 42. Calves Gwénaële, « Sanctionner ou réguler : l’hésitation des politiques de lutte contre les discriminations », 
dossier : Politiques de lutte contre les discriminations, Informations Sociales, n°148, juillet-août 2008, p.34-45 43. Calves Gwénaële, « Sanctionner ou réguler : l’hésitation des 
politiques de lutte contre les discriminations », dossier : Politiques de lutte contre les discriminations, Informations Sociales, n°148, juillet-août 2008, p.39 44. Warin Philippe, 
« Le non-recours aux services publics, une question en attente de reconnaissance », Informations sociales, n°109, 2003. 45. Noël Olivier, « Intermédiaires sociaux et entrepri-
ses : des coproducteurs de discrimination ? » in dossier : connaître et combattre les discriminations, Hommes et Migrations, n°1219, mai-juin 1999.
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3. Des configurations d’action locales 
pertinentes … et durables ?

La mobilisation politique des élus comme celle des person-
nes confrontées à l’expérience de la discrimination, notam-
ment par le biais de mouvements associatifs, est nécessaire 
car elle donne une impulsion au traitement effectif de la 
question à l’échelle des territoires concernés. Mais, elle peut 
s’avérer très rapidement insuffisante si un certain nombre 
de conditions ne sont pas réunies pour déconstruire des 
systèmes discriminatoires installés de longue date dans le 
fonctionnement des institutions et des professions.

31. Des postulats politiques pleinement partagés 
L’explicitation des termes de la question, aux contours sou-
vent flous, permet de construire un référentiel commun50 
à l’échelle du territoire. Or la construction de ce cadre ré-
férentiel qui combine une dimension cognitive (exemple  : 
« la discrimination existe et produit de l’injustice et de l’in-
sécurité » ou encore « la logique de victimisation est in-
validée »), une dimension normative (exemple : « le droit 
de l’anti-discrimination tant dans ses dimensions pénales 
que civiles est réaffirmé ») et une dimension instrumentale 
(exemple : « les actions visent l’égalité de traitement » ou 
encore « l’écoute des personnes confrontées à l’expérience 
de la discrimination est privilégiée ») est influencée par les 
expertises sollicitées localement dans la construction de 
l’action publique. Pour exemple, dans telle région, l’expertise 
d’un sociologue engagé depuis de longues années dans les 
luttes en faveur de l’égalité se traduit par la mise en œuvre 
d’un centre pour « l’égalité des droits et la lutte contre les 
discriminations», alors que dans telle autre région l’accom-
pagnement par des consultants spécialisés dans le « conseil 
en diversité » se traduit par un modèle d’action à la recher-
che du consensus articulant « actions positives » et « me-

sures en faveur de l’égalité de traitement ». S’il est difficile, 
au regard du caractère encore récent des actions publiques 
engagées, de se prononcer sur l’efficacité de tel ou tel mo-
dèle, il paraît en revanche indispensable que le modèle re-
tenu se fonde sur le socle de l’égalité de traitement, ce qui 
n’apparaît pas toujours clairement dans les actions étudiées. 
Au-delà, il paraît incontournable qu’il recueille l’adhésion du 
plus grand nombre d’acteurs, notamment par le biais de 
sessions de formation qui permettent de déclencher un pro-
cessus de conscientisation et de mobilisation de certains ac-
teurs locaux, comme en témoigne ce chef d’entreprise inter-
rogé dans le cadre de l’étude pour qui la prise de conscience 
fait directement suite à « une intervention de M. Hamdani 
[consultant spécialisé auprès d’entreprises] ». Le partage du 
cadre référentiel favorise sa cohérence et surtout évite la 
production d’injonctions contradictoires51 à destination des 
professionnels, intermédiaires des politiques publiques.

32. Une mise sur l’agenda politique local
L’inscription de la question de la prévention et de la lutte 
contre les discriminations sur l’agenda politique local dé-
pend de variables très différentes selon les territoires. Sur 
la plupart des sites, l’impulsion a été donnée par l’Etat, se-
lon une logique descendante, via les plans locaux de la DIV, 
les diagnostics territoriaux du FASILD. Si, sur certains sites, 
cette stratégie d’impulsion a permis de déployer dans de 
bonnes conditions une action publique nouvelle, elle a pu 
aussi produire ailleurs des effets de « forçage » et susciter 
des logiques de blocage des acteurs locaux, et notamment 
des élus, peu enclins à se voir imposer une nouvelle problé-
matique dont ils ne cernent, de surcroît, pas tous les enjeux. 
Sur certains territoires, la mobilisation des acteurs locaux a 
été favorisée par des contextes politiques, économiques et 
sociaux singuliers : sur tel site la mobilisation a été favorisée 
par la volonté de s’opposer à une « co-gestion de la collec-
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46. Mireille Eberhard, dans sa thèse, L’idée républicaine de la discrimination raciste en France, Université Paris VII-Denis Diderot, sous la direction de Catherine Quiminal, 
2006 a bien souligné le paradoxe qui consiste à demander à des militants anti-racistes dans le même temps d’écouter les plaintes et de qualifier juridiquement les faits en 
s’appuyant sur l’expérience de la caravane de l’égalité lancée par le MRAP. 47. Le théâtre-forum est un puissant outil dans les pratiques de communication pour penser et agir 
dans les situations de conflits, de domination, d’oppression et proposer des alternatives aux situations subies au quotidien. 48. L’automédiatisation est une notion promue 
par Bertrand Schwartz pour favoriser la prise en considération de la parole des personnes en situation de domination, d’oppression et de discrimination. Deux initiatives 
conduites, respectivement dans les missions locales de La Ciotat et de Villeurbanne, selon la méthode « moderniser sans exclure », offrent des résultats probants. 49. Nous 
faisons ici référence aux revendications latentes des révoltes urbaines de l’automne 2005 : Anselme Michel, Du bruit à la parole. La scène politique des cités, Editions de 
l’Aube, La Tour d’Aigues, 2000, 277 p. 50. Le cadre d’analyse en terme de référentiel a été développé initialement par Jobert Bruno, Muller Pierre, L’Etat en action, Politiques 
publiques et corporatismes, collection Recherches politiques, Paris, P.U.F., 1987, 242p. 51. Noël Olivier, « Injonction institutionnelle paradoxale et souffrance professionnelle », 
dossier : les professionnels entre souffrance et vitalité, VEI-Diversité, n°137, juin 2004, pp. 116-122. 

• Installer des dispositifs de droit de 
proximité articulant sans les confon-
dre46 les approches psychologiques 
et juridiques pour mieux qualifier les 
« plaintes » et accompagner les plai-
gnants tant dans la reconnaissance de 
leur statut de victime que dans la sortie 
de ce même statut de victime par une 
logique de réparation.

• Favoriser les actions du type théâtre-
forum47 ou auto-médiatisation48 qui arti-
culent la mise en visibilité des mécanis-

mes de production de la discrimination 
et les modalités de contestation des si-
tuations de discrimination vécues.

• Construire des chaînes d’accès au 
droit qui articulent le niveau de récep-
tion de la plainte (dispositifs d’insertion, 
d’accès au logement, etc), le niveau d’ac-
compagnement des personnes (écoute, 
soutien dans les démarches, engagement 
dans la lutte) et le niveau de traitement 
proprement juridique afin de redonner 
aux personnes directement concernées 

toute leur place dans la conduite de l’ac-
tion publique pour les amener « vers la 
réparation, vers le droit au droit ».

• Faciliter la constitution de collectifs 
citoyens afin de favoriser l’intéresse-
ment politique local pour transformer 
le bruit des diverses émeutes et révoltes 
urbaines (nous pensons ici en particu-
lier à celles de l’automne 2005) en parole 
publique clairement audible49.
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tivité par le Front National », sur tel autre la mobilisation a 
été favorisée par une commission extra-municipale réunis-
sant des représentants sinon des « élites locales des minori-
tés ethniques », sur tel autre ce sont les révoltes urbaines de 
l’automne 2005 qui ont favorisé la conscientisation politique 
du problème. L’analyse de la mise sur l’agenda politique lo-
cal, qui nous semble être un préalable incontournable, ne 
peut être déconnectée d’une analyse de contextes plus lar-
ges d’évolutions normative, politique (aux niveaux européen 
et national) eux-mêmes inscrits dans leur propre histoire. 

33. Le niveau opportun de pilotage à l’échelon local 
Si le FASILD dont la lutte contre les discriminations était 
la mission centrale (et dans une moindre mesure l’Acsé 
aujourd’hui) ont pu avoir une fonction d’impulsion déter-
minante, ils ne sont pas pour autant les pilotes les plus 
appropriés d’une politique locale qui repose largement sur 
une configuration locale d’opportunité (jeux d’acteurs et 
interaction entre élus, préfet, techniciens, société civile et 
mouvement associatif le cas échéant, procureur, policiers, 
experts locaux etc…) qui exige une unité de pilotage au ni-
veau local qui combine à la fois une légitimité politique et 
une légitimité technique. D’ailleurs nous pouvons souligner 
que lorsque l’impulsion politique n’est pas relayée par des 
services techniques concernés et compétents, et réciproque-
ment, le traitement de la question discriminatoire peine à 
s’inscrire sur les territoires. Cette dernière observation vient 
interroger le(s) rôle(s) possible(s) des centres ressources 
comme lieux d’échanges et de confrontation, d’information 
et de formation pour les différents acteurs des territoires 
où l’action publique apparaît le plus souvent comme écla-
tée, parcellaire, et le plus souvent centrée sur la question 
des discriminations à l’emploi au détriment du logement, de 
l’école, de l’accès aux loisirs etc. 

34. Un travail d’intermédiation 
qui s’inscrit nécessairement dans la durée
L’intermédiation caractérise la posture d’un acteur public 
qui se trouve au carrefour d’intérêts divergents entre les 
orientations des politiques publiques, les intérêts des ac-
teurs de la sphère privée et les attentes des usagers. De 
cette position de l’entre-plusieurs, il va devoir adopter une 

posture spécifique pour initier un processus de conciliation 
d’espaces de sens antinomiques. Par le biais de discussions 
rationnelles, il va contribuer à l’émergence d’un nouvel es-
pace de pertinence (ou configuration), celui d’une co-éla-
boration cognitive du problème public, de co-construction 

commune du système normatif et de co-fabrication de solu-
tions concertées. L’intermédiation participe, à l’interférence 
d’un ensemble d’espaces institutionnels, professionnels ou 
civiques, à la déconstruction et à la reconstruction des ima-
ges à travers lesquelles les acteurs construisent leur rapport 
au monde, en favorisant la création d’un langage commun. 
« L’intermédiation caractérise l’évolution des modes d’inter-
vention d’un Etat régulateur. À la différence de la médiation 
qui travaille essentiellement sur la dimension légale (les lois, 
les règles), l’intermédiation travaille sur l’articulation entre 
le légal et le juste (les systèmes de justification des acteurs 
et leurs systèmes de valeurs) »52. 	  

La déconstruction des systèmes discriminatoires, à l’échelle 
des territoires, exige du temps et ne peut donc se résoudre 
à une logique de résultats à court terme et directement me-
surables53. La légitimation de la démarche exige un temps 
spécifique afin d’éviter le fréquent « isolement du porteur 
de projet » comme le souligne le membre d’une COPEC in-
terrogé dans le cadre de l’enquête, qui se traduit par une 
« non mobilisation de la direction » comme en témoigne 
un conseiller de Mission Locale ou encore par « les travers 
d’une démarche intégrée (pas de moyens, pas de temps) » 
comme l’indique un autre conseiller de Mission Locale. Or 
les moyens attribués à l’action publique sont largement dé-
pendants de la capacité qu’ont les acteurs locaux à évaluer 
et à rendre visible les résultats obtenus par les actions de 
lutte contre les discriminations entreprises. L’évaluation des 
actions de lutte contre les discriminations constitue donc 
un dilemme de l’action publique, au moins en apparence54.     
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52. Noël Olivier, Le savoir intermédiateur : le rôle de l’évaluation dans les processus d’intermédiation, ISCRA, 2002, 39 p., téléchargeable sur le site www.iscra.org 53. Même si 
une mesure du taux de confiance des citoyens dans les institutions publiques à faire respecter le principe d’égalité en serait un indice intéressant. 54. Nous proposons dans 
l’article suivant toute une série de pistes pour les évaluer : « Subjectivation des vécus, objectivation juridique des faits : un dilemme pour l’évaluation des politiques relatives 
aux discriminations, dossier : Politiques de lutte contre les discriminations, Informations Sociales, n°148, juillet-août 2008, p.124-133 téléchargeable sur le site www.iscra.org
55. Un groupe de travail de l’Inter-Réseau DSU travaille actuellement à la définition des contours d’une professionnalité qui est en train de se construire à travers les nom-
breux projets expérimentaux conduits sur l’ensemble du territoire national à partir d’un usage de la notion telle qu’elle a été développée par Joël Azémar en 2000, cf. travaux 
sur le site www.iscra.org

• Développer une réflexion sur la pro-
fessionnalité 55 des pilotes d’actions 
publiques de lutte contre les discrimi-
nations  en pensant notamment son 
articulation avec le niveau politique.

• Combiner à l’échelle des territoi-
res des approches intensives (une 
concentration de moyens pour expé-

rimenter de nouvelles modalités d’ac-
tion) et extensives pour diffuser les 
principes qui guident la prévention et 
la lutte contre les discriminations à 
partir d’actions qui ont d’ores et déjà 
fait la preuve de leur efficacité.

• Veiller à ne pas transformer les 
chercheurs comme les associations 

engagés dans la défense de l’égalité 
et des droits en de simples prestatai-
res de l’action publique au risque de 
leur faire perdre leur fonction d’inter-
pellation autour d’une question qui 
a sans cesse besoin d’être remise sur 
l’agenda politique.

>>> LES PISTES DE TRAVAIL À ENVISAGER <<<

ETUDE
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4. En guise de conclusion : de la concurrence 
des discriminés aux luttes convergentes pour 
l’égalité

Le fait que la question des discriminations soit désormais 
inscrite sur l’agenda politique local ne signifie pas forcé-
ment qu’elle se traduira par la mise en œuvre d’une poli-
tique effective d’égalité. L’histoire de l’anti-discrimination, 
portée essentiellement par les mouvements féministes à 
l’échelle de l’Europe, est là pour nous rappeler qu’elle est 
souvent le fruit d’âpres luttes tant sur le terrain politique 
que juridique56. Aujourd’hui, un des enjeux vise dans le même 
mouvement à s’appuyer sur les approches inventées par les 
différents groupes discriminés (le « gendermainstreaming » 
reste une approche centrée sur la problématique de l’égalité 
homme/femme, les « testings » concernent principalement 
les discriminations ethno-raciales et les « accommodements 
raisonnables » sont transposés seulement en matière de 
handicap) et à inventer des transversalités, des croisements 
pour construire des formes convergentes de lutte contre les 
discriminations, là le plus souvent on tend à les distinguer, à 
les opposer, voire à les mettre en concurrence57. 

Cette concurrence des discriminés a pour seul effet 
aujourd’hui de maintenir la situation des majoritaires (au 
sens donné à ce mot dans l’étude des phénomènes de discri-
mination, ce sont ceux qui ont la plus faible probabilité d’être 
exposés à la discrimination). Les majoritaires qui détiennent 
le pouvoir tant économique que politique n’ont aucun in-
térêt à faire émerger les questions de genre, les questions 
raciales, ni aucune autre question liée aux discriminations, 
pour autant dans une société qui se veut démocratique, il 
est paradoxal que les majoritaires (numériquement très mi-
noritaires) ne se voient pas imposer une politique d’égalité 
plus ambitieuse, plus respectueuse des principes mêmes qui 
fondent notre société. Et nous postulons que les élus locaux 
comme les personnes potentiellement confrontées à l’expé-
rience de la discrimination ont un rôle majeur à jouer dans 
les années à venir pour écrire une nouvelle page de l’histoire 
de l’égalité qui se conjugue avec celle de l’humanité et d’une 
préoccupation universelle pour la souffrance des autres58.		
			            

                              

  

ÉTUDE  

56. C’est à la suite de l’affaire Gabrielle Defrenne (une hôtesse de l’air belge de la compagnie aérienne Sabena, contrainte de partir à la retraite à 40 ans alors que les stewards 
partent, eux, à la retraite à 55 ans) et le travail de son avocate, Eliane Vogel-Polsky, que l’article théorique 119 du Traité de Rome est devenu le moyen de garantir, au niveau 
international, un droit fondamental des individus. Gabrielle Defrenne peut être considérée, à ce titre, comme une héroïne de l’anti-discrimination. Les femmes vont donc 
jouer un rôle central, sinon déterminant, dans l’élaboration et dans l’évolution des  dispositions normatives à l’échelle européenne : Directive de 1975 sur l’application du 
principe de l’égalité de rémunération ; Directive de 1976 sur le principe de l’égalité de traitement dans l’accès à l’emploi, l’accès à la formation, la promotion professionnelle 
et les conditions de travail ; Directive de 1978 sur le principe de l’égalité en matière de sécurité sociale. L’ensemble de ces dispositions vont être progressivement élar-
gies, transposées dans les législations nationales et bénéficier à l’ensemble des autres populations discriminées. 57. Hamel Christelle, « De la racialisation du sexisme au 
sexisme identitaire », Migrations Société, 2006, pp.91-104. 58. Weil Simone, Ecrits de Londres et dernières lettres, Paris, Gallimard, 1957.
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Annexe : Actions analysées

   CENTRE DE RESSOURCES	   PROJETS

   Réseau RECI

   ARIFOR   > Ville d’Epernay
  > PAIO de Langres

   COFRIMI   > Plan local Toulouse

   CREFE   > Formation interne
  > Sensibilisation et appui technique du CREFE

   CRPV Essonne		    > Un stage, j’y ai droit 
  > Forum pour l’emploi et contre les discriminations d’Epinay-sous-Sénart

   EPI   > Association Tous égaux
  > Club Face Somme
  > Ménage service 
  > Mission lutte contre les discriminations Conseil Régional de Picardie

   IREV	   > Centre pour l’Egalité, Villeneuve d’Ascq
  > Maison de l’Initiative de Grande-Synthe
  > Plan de lutte territorial Communauté d’agglomération Hénin-Carvin

   Réseau CRPV

   CR-DSU   > Maison pour l’Egalité
  > Auto-diagnostic de non-discrimination de PME du bassin viennois
  > Projet ACCEDE (PIC EQUAL)

   Pôle de ressources 95   > Accès aux droits et cohésion sociale

   Pôle de ressources Paris   > Formation agents SPE
  > Permanences lutte contre les discriminations

   Profession Banlieue	   > Guide PME

   Villes2   > Sunergeia (PIC EQUAL)
  > Fédération des centres sociaux
  > ASFODEP  
  > CAF 86
  > CLLAJ La Rochelle
  > MEDEF 17

ETUDE
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RESSOURCES

               International 
      > Convention internationale pour 
l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale du 21 décembre 
1965 (entrée en vigueur en France le 
28 juillet 1971).

Union européenne  
> Directive 2000/43/CE du 29/06/2000 
sur l’égalité raciale qui interdit la 
discrimination fondée sur la race ou 
l’origine ethnique.

> Directive 2000/78/CE du 27/11/2000 
sur l’égalité au travail qui interdit la 
discrimination fondée sur la religion 
ou les convictions, le handicap, l’âge 
ou l’orientation sexuelle

France 
> Loi n°72-546 du 1 juillet 1972 
relative à la lutte contre le racisme, 
dite «loi Pleven»

> Loi n°2001-1066 du 16 novembre 
2001 relative à la lutte contre les dis-
criminations 

> Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 
de modernisation sociale

> Loi n° 2003-88 du 3 février 2003 
visant à aggraver les peines punissant 
les infractions à caractère raciste, 
antisémite ou xénophobe, dite «Loi 
Lellouche»

> Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 
portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité, dite «Loi 
Perben II»

> Loi n° 2004-1486 du 30 décembre 
2004 portant création de la haute 
autorité de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité (HALDE)

> Loi n°2006-396 du 31 mars 2006 
pour l’égalité des chances

> Loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 
portant diverses dispositions d’adap-
tation au droit communautaire dans 
le domaine de la lutte contre les 
discriminations.

               > Center for strategy 
and evaluation services, Intégration 
de la non-discrimination : instru-
ments, études de cas et suggestions 
pour l’avenir, Commission européen-
ne, Luxembourg, 2007, 65 p.
Ce rapport vise à soutenir et à sti-
muler davantage l’intégration de la 
non-discrimination, définie comme 
l’incorporation systématique, fondée 
sur le principe de non-discrimination 
et d’équité, des questions d’égalité des 
chances dans l’ensemble des politi-
ques, législations et programmes, tant 
au niveau des États membres qu’à 
celui de l’Europe.
>> Téléchargeable sur www.halde.fr 

> CALVES Gwénaële, Renouvelle-
ment démographique de la fonction 
publique de l’Etat : vers une intégra-
tion prioritaire des Français issus de 
l’immigration ?, Direction générale 
de l’administration et de la fonction 
publique, La Documentation française, 
Paris, 2005, 76 p.
>> Téléchargeable sur 
www.ladocumentationfrancaise.fr

> FAUROUX Roger, La lutte contre les 
discriminations ethniques dans le do-
maine de l’emploi, La Documentation 
française, Paris, 2005, 50 p.
>> Téléchargeable sur 
www.ladocumentationfrancaise.fr

> VERSINI Dominique, Rapport sur la 
diversité dans la fonction publique, 
Ministère de la fonction publique et de 
la réforme de l’Etat, Paris, 2004, 107 p.
>> Téléchargeable sur 
www.ladocumentationfrancaise.fr

> Commission européenne, Direction 
Générale Emploi et affaires sociales, 
L’égalité des droits dans la pratique, 
témoignages clés 2004 : facteurs et 
acteurs clés dans la mise en œuvre 
des directives antidiscrimination, 
Luxembourg, Commission européenne, 
2004, 28 p. >> Téléchargeable sur 
http://ec.europa.eu/index_fr.htm

Législation

Rapports publics

,

,

BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE Établie pour le séminaire national du 28 novembre 2008. 
Pour de plus amples informations on pourra se reporter aux bases de données bibliographiques en ligne, 
notamment la base de données mutualisée du Réseau RECI (http://biblio.reseau-reci.org) ou contacter di-
rectement les différents Centres de Ressources Politique de la Ville (cf. coordonnées à la fin du document). 
A consulter également la liste des publications des Centres de Ressources.
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               > HAMILTON KRIEGER Linda, 
Un problème de catégories : stéréo-
types et lutte contre les discrimina-
tions, Sciences Po. et French American 
Foundation, 2008, 24 p. 
Ce rapport est publié dans le cadre 
du programme de professeur invité 
2007-2008 organisé en partenariat par 
Sciences Po et la French-American 
Foundation sur le thème «Egalité des 
chances». Linda Hamilton Krieger y 
fait le constat que la politique françai-
se d’égalité et de lutte contre les discri-
minations souffre d’un «problème de 
catégories» : la conception française 
refusant de légitimer les catégories de 
race, de religion ou d’ethnie tout en 
reconnaissant ces «catégories» comme 
motifs de discriminations. 
Dans un contexte où les acteurs 
français engagés dans la lutte contre 
les discriminations sont divisés sur ce 
point, notamment sur le problème des 
statistiques ethniques, l’auteur souhai-
te apporter un élément utile au débat 
en présentant dans ce rapport les tra-
vaux récents relatifs à la psychologie 
sociale cognitive qui permet de mieux 
comprendre comment les stéréotypes 
religieux, ethniques, de genre ou autres 
influencent les perceptions sociales et 
produisent de la discrimination, y com-
pris indirecte ou non-intentionnelle.
>> Disponible sur www.halde.fr

> Politiques de lutte contre les dis-
criminations, Informations sociales, 
n°148, juillet-août 2008, 137 p.
Ce numéro de la revue Informations 
sociales, est consacré aux politiques 
de lutte contre les discriminations 
en France. Dans un premier temps, il 
revient sur la construction du concept 
de discrimination sur le plan légis-

latif et dans les discours de l’action 
publique depuis les années 1990. Il 
interroge ensuite les dispositifs de 
lutte contre les discriminations et la 
manière dont les politiques publiques 
s’en sont saisies, à travers le concept 
de «discrimination positive» par exem-
ple. Une dernière partie est consacrée 
à l’effectivité des politiques publiques 
dans ce domaine.

> Discrimination et diversité : une po-
litique publique en gestation. Allers-
retours entre la réflexion et l’action, 
Recherche sociale, n°182, 2007, 98 p.
Ce numéro de Recherche sociale, après 
celui publié en 2004 sur les discrimi-
nations, cherhce pour partie rendre 
compte des efforts réalisés pour agir 
concrètement contre les discrimina-
tions. Un article présente un diagnostic 
préalable à la mise en oeuvre d’une 
action territoriale contre les discrimi-
nations dans le logement (projet euro-
péen ATECCOD), un autre présente un 
plan de prévention et de lutte contre 
les discriminations raciales sur le 
marché de l’emploi. Deux autres textes 
s’éloignent de l’action opérationnelle 
pour revisiter les notions utilisées, 
sans véritable réflexion, dans le débat 
public, d’une part, et d’autre part, pour 
réfléchir à ce qui constitue un des 
fondements de la discrimination dans 
la France contemporaine, les relations 
conflictuelles de la France avec les 
enfants d’immigrés.

> Discriminations - I - 
de quoi parle-t-on ?, Vie Sociale n° 3, 
juillet-septembre 2006, 133 p.
Ce numéro de «Vie Sociale» aborde 
la question du «concept» de discrimi-
nation sous plusieurs angles (aspects 

philosophiques, légaux, conditions 
sociales, historiques et politiques, dis-
crimination positive en question…) et 
présente un certain nombre de «situa-
tions discriminatoires» illustrant cette 
question (inégalités dans le champ de 
l’insertion sociale, sexisme, racisme…).

> Discriminations - II - 
Comment lutter ?, Vie Sociale n° 4, 
octobre-décembre 2006, 136 p.
Ce numéro de «Vie Sociale» a pour 
mission de trouver des pistes de répon-
ses-actions et de  promouvoir des solu-
tions dans la lutte contre les discrimi-
nations : création de la Haute Autorité 
de lutte contre les discriminations et la 
promotion de l’égalité (HALDE) ; guide 
de réflexion pour l’organisation de dé-
bats contradictoires ; actions destinées 
à combattre les stéréotypes raciaux 
qui se construisent dans l’enfance ; 
promotion de certaines pratiques pour 
aider les individus à sortir du stigmate 
de la maladie mentale ; boîtes à outils, 
orientées sur l’emploi et le logement 
au service des professionnels de l’ac-
tion sociale de l’insertion…

> Immigration et discrimination : ré-
flexions et actions, Migrations Société, 
vol.18, n°105-106, mai-août 2006, 321 p.
Ce dossier propose des pistes de ré-
flexions et d’actions pour lutter contre 
les discriminations raciales. Une partie 
est consacrée plus particulièrement 
aux discriminations dans le monde 
du travail : Qu’en est-il de la place des 
jeunes issus de l’immigration ? ; Est-ce 
que les cadres échappent aux discrimi-
nations ? Ce dossier s’intéresse égale-
ment à l’insertion socioprofessionnelle 
des femmes immigrées ou d’origine 
étrangère.

> AUBERT Patrick, BOUBAKER Nou-
reddine, La politique de lutte contre 
les discriminations raciales dans le 
domaine de l’emploi, Notes et docu-
ments, n°50, mai 2004, 18 p.

> BOUBEKER Ahmed, GUENIF Nacira, 
Entre discrimination et construction 
de soi. L’expérience des jeunes fem-
mes héritières de l’immigration dans 
leur rapport à l’emploi, Fasild, Paris, 
2002, 136 p.

> BELORGEY Jean-Michel, Lutter 
contre les discriminations, rapport 
au ministre de l’Emploi et de la Soli-
darité, Paris, 1999, 105 p.
>> Téléchargeable sur
www.ladocumentationfrancaise.fr

 > Haut conseil à l’intégration, Lutte 
contre les discriminations : faire res-
pecter le principe d’égalité : rapport 
au Premier ministre, Paris, 1998, 128 p. 
>> Téléchargeable sur
www.ladocumentationfrancaise.fr

	     
          

Ouvrages et articles,

RESSOURCES
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> Délégation Interministérielle à 
la Ville (DIV), Fonds d’action et de 
soutien pour l’intégration et la lutte 
contre les discriminations (Fasild), 
Agir contre les discriminations dans 
les zones urbaines sensibles  : L’apport 
des plans territoriaux de prévention et 
de lutte contre les discriminations sur 
le marché du travail (2001-2006), Paris, 
DIV, juillet 2006, 169 p.
Ce guide capitalise cinq années de 
plans territoriaux de prévention et 
de lutte contre les discriminations. Il 
s’attache à informer les acteurs des 
plans de prévention et de lutte contre 
les discriminations sur le marché du 
travail. >> Téléchargeable sur : 
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/guide_di-
crimzus_juillet06.pdf

> Agir contre les discriminations 
professionnelles liées à l’origine : 
témoignages et expériences, Equal 
France, 2007, 261 p.
>> Disponible sur www.halde.fr 

> Agir contre les discriminations pro-
fessionnelles liées à l’origine : enjeux 
et pratiques, Equal France, 2007, 97 p.
>> Disponible sur www.halde.fr 
 

> DE RUDDER Véronique, VOURC’H 
François, Quelles statistiques pour 
quelle lutte contre les discrimina-
tions ?, avril 2007 
>> Disponible sur www.liens-socio.org

> CASTEL Robert, La discrimination 
négative, citoyens ou indigènes, La Ré-
publique des idées, Seuil, Paris, 2007, 129 p.

> DOYTCHEVA, Milena, Une discrimi-
nation positive à la française ? Ethni-
cité et territoire dans les politiques de 
la ville, La Découverte, Collection Alter-
natives sociales, Paris, 2007. p. 217. 

> NOËL Olivier, Entre le modèle répu-
blicain de l’intégration et le modèle 
libéral de promotion de la diversité : 
la lutte contre les discriminations 
ethniques et raciales n’aura t’elle été 
qu’une parenthèse dans la politique 
publique en France ?, colloque CASA-
DIS, CGT, Montreuil, 8 novembre 2006
>> Disponible sur www.iscra.org 

> WEIL Patrick, La République et sa 
diversité : immigration, intégration, 
discriminations, Paris, Seuil, Coll. La 
République des Idées, 2005, 111 p.

> GUIRAUDON Virginie, Construire une 
politique européenne de lutte contre 
les discriminations : l’histoire de la 
directive « race », Sociétés contempo-
raines, n°53, 2004, pp. 11-32

> SABEG Yazid, MEHAIGNERIE Lau-
rence, Les oubliés de l’égalité des 
chances : participation pluralité, 
assimilation … ou repli ? Paris, Institut 
Montaigne, 2004, 269 p.

> BORRILLO Daniel, Lutter contre les 
discriminations, La Découverte, Paris, 
2003, 201 p.

> BLIER Jean-Michel, ROYER (de) 
Solenn, Discriminations raciales, pour 
en finir, Jacob-Duvernet, coll. Guide 
France Info, Paris, 2001, 128 p.

> DE RUDDER Véronique, POIRET 
Christian, VOURC’H François, L’inéga-
lité raciste : l’universalité républicaine 
à l’épreuve, Paris, PUF, 2000, 213 p.

> MULLER Pierre, Cinq défis pour 
l’analyse des politiques publiques, 
Revue française de science politique, 
vol. 46, février 1996, p. 100

Collectivités territoriales / échelon local,
	    > Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme 
(CECLR), Institut pour l’égalité des 
femmes et des hommes (coord), 
Mainstreaming de l’égalité des 
chances dans la vie locale : Le réflexe 
égalité, Bruxelles, CECLR, Institut pour 
l’égalité des femmes et des hommes, 
avril 2008, 143 p.
Ce guide propose une assistance pra-
tique aux collectivités locales qui veu-
lent mener des actions concrètes pour 
faire progresser l’égalité des chances 
et la diversité sur leur territoire. Il 
veut amener les administrations 
locales à pratiquer le «mainstreaming 
de l’égalité des chances». C’est-à-
dire qu’elles s’impliquent dans tous 
leurs domaines d’action en faveur de 
l’égalité des chances, que ce soit dans 
les phases de décisions ou d’exécu-
tion. Pour travailler sur cette appro-
che intégrée de l’égalité des chances, 
quatre dimensions ont été retenues : 
les politiques locales, les services à la 
population, la politique du personnel 

et la concertation avec la population.
>> Téléchargeable sur www.diversite.be 

> NIESSEN Jan, SCHIBEL Yongmi, Ma-
nuel sur l’intégration à l’intention des 
décideurs politiques et des praticiens, 
Office des publications officielles des 
Communautés européennes, 2ème éd., 
Luxembourg, 2007, 96 p.
Ce manuel donne des exemples 
concrets de l’intégration des immi-
grants dans les 25 Etats membres de 
l’Union européenne. Il présente des 
bonnes pratiques et des enseignements 
tirés de l’expérience de décideurs 
politiques et de praticiens, sur les 4 
thèmes suivants : le recentrage de l’in-
tégration des immigrants, le logement 
dans un environnement urbain, l’inté-
gration économique, la gouvernance 
en matière d’intégration. 
>> Téléchargeable sur : http://ec.europa.
eu/comm/justice_home/ Rubriques 
Centre de documentation – Immigra-
tion – Intégration

> FIQUET Bénédicte, Lutte contre les 
discriminations, début de mobilisation 
des collectivités, La gazette des com-
munes, des départements, des régions, 
n°5/1919, 4 février 2008, p.34-37.

> Haute autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité, Pré-
vention des discriminations, promo-
tion de l’égalité : que répondent les 
grandes villes et agglomérations à la 
Halde ? Halde, Paris, 2007, 21 p.
La Halde et l’Association des maires 
et des grandes villes de France ont 
signé une convention de coopération 
le 28 septembre 2006, d’une durée de 
12 mois, avec pour première action 
l’envoi d’un questionnaire commun 
adressé aux villes et communau-
tés d’agglomérations adhérentes de 
l’AMGVF. Ces contributions ont permis 
d’établir un panorama des actions que 
ces collectivités développent sur les 
territoires en faveur de la promotion 
de l’égalité.

RESSOURCES



> Association des maires Ville et 
Banlieue de France, Agence nationale 
pour la Cohésion Sociale et l’Egalité 
des chances (Acsé), Agir contre les 
discriminations : l’engagement des 
élus et des collectivités territoriales, 
Acsé, Paris, 2006, 34 p.
Cette synthèse rapporte les idées 
et des expériences dégagées lors de 
séminaires entre l’Association des 
maires Ville et Banlieue de France 
et l’Acsé dont le but était de faire le 
point sur la discrimination et l’égalité 
des chances et de proposer des solu-
tions pour améliorer les interventions 
dans ce domaine. Des actions menées 
par des collectivités sont rapportées 
dans ce document, sous la forme 
d’une note de cadrage élaborée par le 
Réseau RECI (Ressources pour l’Egalité 
des Chances et l’Intégration). Ceci à 
partir de ressources documentaires, 
de la prise en compte d’expériences 

et de paroles d’élu(e)s, ainsi que des 
connaissances, des structures mem-
bres du Réseau, sur le lien entre élus, 
prévention et lutte contre les discri-
minations. 

> INTERRESEAU-DSU, Actes de la Ren-
contre IRDSU du 7 juillet 2006 sur le 
thème de la lutte contre les discrimi-
nations raciales, Inter-Réseaux DSU, 
Nantes, 2006, 56 p.
L’Interréseau DSU a été à l’initiative 
d’une rencontre en 2006 pour échan-
ger sur les pratiques de lutte contre 
les discriminations. Les Actes sont 
structurés en deux parties  :  qu’est-
ce qu’une action de lutte contre les 
discriminations abordée dans le cadre 
de la Politique de la ville ? Quelles 
perspectives et quelles contributions 
de nos partenaires ?  De nombreuses 
questions ont été débattues lors de 
cette journée, telles que conditions 

d’émergence et de réussite  d’une 
action territorialisée de lutte contre 
les discriminations, comment faire 
progresser la qualification du système 
d’acteurs ?

> Conseil National des Villes, Mieux 
vivre ensemble : principe d’équité 
et lutte contre les discriminations à 
raison de l’origine, avis adopté lors 
de l’Assemblée générale du Conseil 
National des Villes du 25 juin 2004, 14 
p. >> Disponible sur le site du ministère 
de la ville. 

> Délégation interministérielle à la 
ville, Chartes et programmes locaux 
de lutte contre les discriminations 
dans les contrats de ville, Fiche tech-
nique - supplément à la Lettre de la 
DIV n°74 – février-mars 2002, 2 p. 
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Publications des centres de ressources,
             > Arifor, Annuaire des 
structures œuvrant pour les victimes 
de discriminations, GIP Arifor, sept. 
2008.

> Arifor, Du ressenti au vécu des dis-
criminations par les victimes, 
synthèse du colloque régional tenu 
les 23 octobre 2007 à Chaumont, le 25 
octobre 2007 à Charleville-Mézières, 
le 13 novembre 2007 à Troyes et le 22 
novembre 2007 à Reims, GIP Arifor, 
Châlons-en-Champagne, 2008. 

> EPI, La responsabilité des élues et 
des élus en faveur de l’égalité de 
traitement : pour une méthode et 
des politiques intégrées en Picardie..., 
Espace Picard pour l’Intégration, 2008.

> EPI, Proposition de référentiel 
«Point d’Appui Egalité» pour s’in-
former et connaître ses droits en 
matière d’égalité de traitement et 
de discrimination, Espace Picard 
pour l’Intégration, 2008.

> CRPV-PACA et PQA, La lutte contre 
les discriminations. Des concepts ... 
à l’action, Actes des séminaires de 
Miramas (13) le 14 décembre 2007 et 
de Talence (33) le 31 mars 2008, Pays 
et Quartiers d’Aquitaine et Centre 
de Ressources pour la Politique de la 

Ville-PACA, septembre 2008, 91 p.
>> Disponible sur www.crpv-paca.org
et www.aquitaine-pqa.fr 

> IREV, Prévenir les discriminations 
en PME/TPE : guide pratique, IREV, 
Tourcoing, 2008, 40 p.

> Mission égalité de la ville de Lyon, 
Garantir l’égalité de traitement, 
restaurer l’égalité des chances : le 
projet politique de la Mission égalité 
de la ville de Lyon, Les cahiers du DSU 
n°48, CR-DSU, juillet 2008, p.32.

> NOEL Olivier, L’accès à l’apprentis-
sage : un système coproducteur de 
discrimination, Les cahiers du DSU 
n°48, CR-DSU, juillet 2008, pp. 30-31.

> ORIV, Des territoires en mouve-
ment... des outils pour observer : 
Guide de l’observation sociale ter-
ritorialisée - Fiche thématique 8 «Inté-
gration et discriminations», ORIV, 
Strasbourg, septembre 2008, pp. 65-70. 
>> Disponible sur www.oriv-alsace.org 

> ORIV, Immigration, intégration, 
discrimination... de quoi parle-t-on : 
quelques éléments de compréhen-
sion – Dossier ressources, ORIV, Stras-
bourg, 2008, 30 p. 
>> Disponible sur www.oriv-alsace.org

> VEYRET Marion, La lutte contre les 
discriminations : émergence d’un 
nouveau champ d’action, Les cahiers 
du DSU n°47, CR-DSU, fév. 2008, pp. 72-74.

> VEYRET Marion, HAMADACHE Na-
dia et CHENEVEZ Isabelle, Les acteurs 
de la lutte contre les discriminations 
en Rhône-Alpes. Document de restitu-
tion d’étude, CR-DSU, Halde, 2008, 98 p. 
>> Disponible sur www.crdsu.org 

> VEYRET Marion, KRETZSCHMAR 
Cyril, ÉBERMEYER Sophie, Lutte 
contre les discriminations : quel-
les conditions de réussite pour la 
conduite d’une démarche locale ?, 
Les Échos des ateliers permanents du 
CR-DSU, n°3, septembre 2008, 20 p.
>> Disponible sur www.crdsu.org 

> BELMESSOUS Hacène, Les minorisés 
de la République : la discrimination 
au logement des jeunes générations 
d’origine immigrée. 
Texte communiqué à partir de la 
rencontre-débat du 13 décembre 2007 
organisée par le CRPV Essonne.

> IREV, Lutter contre les discrimina-
tions dans l’emploi public territorial, 
synthèse de la rencontre du 18 juin 
2007, 4 p. 
>> Disponible sur www.irev.fr

RESSOURCES
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> COFRIMI, Et pourquoi pas vous avec 
nous ? La diversité vue par les TPE/
PME, association J’ouvre l’œil, Tou-
louse, 2007. 

> EPI, Lutter contre les discrimina-
tions : quelles collaborations entre ac-
teurs locaux et partenaires publics ?, 
Espace Picard pour l’Intégration, 2007.

> Intégration, accès aux droits des im-
migrés et lutte contre les discrimina-
tions en Bretagne et Pays-de-la-Loire, 
Résovilles, 2007, 20 p.
>> Disponible sur www.resovilles.com

> KIRSZBAUM Thomas, La question 
des discriminations dans les contrats 
urbains de cohésion sociale, 20 février 
2007 à Salon-de-Provence. 
>> Disponible sur www.crpv-paca.org

> Kit pédagogique pour sensibiliser à 
la lutte contre les discriminations (fi-
ches et 2 CD-Rom), Pôle de ressources 
départemental Ville et développement 
social, décembre 2007. >> Disponible 
sur www.poleressources95.org

> Kit pédagogique destiné aux collé-
giens : Discriminations changeons 
notre regard, CREFE, Villeurbanne, 2007. 

> ORIV, Comité de liaison d’associa-
tions pour la promotion des immigrés 
en Alsace (Clapest), Emploi et dis-
criminations raciales en Alsace : où 
s’adresser ? Annuaire des structures 
qui agissent auprès des victimes, ORIV, 
Strasbourg, juin 2007, 77 p.

> Réussir avec tous ! La Seine-Saint-
Denis choisit la diversité. Manuel à 
l’usage des entreprises, Acsé, Accueil 
et formation pour l’intégration & la 
citoyenneté, CCI de Paris - Seine-Saint-
Denis, Préfecture de la Seine-Saint-De-
nis, Profession Banlieue, 2007.

> ROBERT Christophe, La crise du loge-
ment… Discriminations et ségrégation 
territoriale, Profession Banlieue, Coll. 
Les Après-midi de la cohésion sociale, 
2007, 8 p. >> Disponible sur 
www.professionbanlieue.org. 

> SIMON Patrick, Les statistiques 
ethniques. Un moyen nécessaire ou 
dangereux ?, Profession Banlieue, Coll. 
Les Après-midi de la cohésion sociale, 
2007, 12 p.
>> Disponible sur 
www.professionbanlieue.org. 

> Actes de la journée régionale «Lutte 
contre les discriminations à l’emploi» 
du 29 juin 2006, GIP Arifor, Châlons-
en-Champagne, 2006, 116 p.
>> Disponible sur le site du pôle inté-
gration et discriminations de l’Arifor. 

> BOUCHER Manuel, L’éclatement de 
l’espace antiraciste : instrumentali-
sation et ethnicisation d’un combat 
politique. Texte communiqué à partir 
de la rencontre-débat du 30 mai 2006 
organisée par le CRPV Essonne.

> EL MISSAOUI Fatima, Indicateurs de 
genre contre l’exclusion sociale, Les 
cahiers du DSU n°44, CR-DSU, juin 2006, 
p.34.

> Elu-e-s et prévention des discrimina-
tions, note du RECI, novembre 2006, 22 p. 
>> Disponible sur www.reseau-reci.org

> FASILD, Les femmes de l’immigration : 
de l’invisibilité à l’ethnicisation, Les 
cahiers du DSU, n°44, CR-DSU, juin 2006, 
pp.15-16.

> HOUVER Odile, Pour lutter contre les 
processus discriminants liés au droit 
relatif au statut personnel, Les cahiers 
du DSU, n°44, CR-DSU, juin 2006, p.17.

> Immigration et politiques publiques 
d’intégration. Faire retour sur l’His-
toire pour comprendre la situation ac-
tuelle, Pôle de ressources départemental 
Ville et développement social, 2006, 75 p.
>> Disponible sur 
www.poleressources95.org

> KELMAN Gaston, «Au-delà du noir et 
du blanc». Texte communiqué à partir 
de la rencontre-débat du 15 juin 2006 
organisée par le CRPV Essonne.

> Lutte contre les discriminations 
raciales en région Provence Alpes Côte 
d’Azur. Etat des lieux et perspectives, 
Actes de la Journée régionales orga-
nisée en partenariat avec le Fasild. 
Marseille, CRPV-PACA, 2006, 87 p.

> MOTTE Marie-France, L’Uraciff : un 
réseau associatif régional pour sur-
monter les discriminations de genre, 
Les cahiers du DSU n°44, CR-DSU, juin 
2006, p.42.

> ORIV, MAFFESSOLI Murielle, Prendre 
en compte la parole des «discrimi-
nés» : un défi pour l’action, Forma-
tion Territoire, décembre 2006, n° 11, 
pp. 113-123.

> ORIV, Discriminations : éléments de 
compréhension et d’action – Dossier 
ressources, ORIV, Strasbourg, décem-
bre 2006, 34 p. >> Disponible sur www.
oriv-alsace.org

> SABBAGH Daniel, L’égalité par le 
droit : les paradoxes de la discrimina-
tion positive aux Etats-Unis. 
Texte communiqué à partir de la ren-
contre-débat du 28 juin 2006 organi-
sée par le CRPV Essonne.

> IREV, Cycle de rencontres Diversité 
et emploi, janvier – juin 2006, 6 syn-
thèses >> Disponible sur www.irev.fr 

> BEAUJOLIN François, KOUATI Hedi, 
LENGRAND Philippe, Les discrimi-
nations dans l’emploi : connaître 
pour agir, Profession Banlieue, Coll. 
Les Après-midi de la cohésion sociale, 
2005, 8 p. >> Disponible sur 
www.professionbanlieue.org. 
 
> BIDOU-HOUBAINE, Viviane (Cofri-
mi), Projet pluriel : la formation à la 
communication interculturelle un 
moyen d’agir contre les discrimina-
tions non intentionnelles, Actualité 
de la Formation Permanente, n°194, 
janvier-février 2005, p.77-81. 

> Carrefour de la citoyenneté, Pôle de 
ressources départemental Ville et dé-
veloppement social, Préfecture du Val 
d’Oise, 2005, 59 p. >> Disponible sur 
www.poleressources95.org

> CHENEVEZ Isabelle, GARDAINE Elise, 
KRETZSCHMAR Cyril, Lutter contre les 
discriminations raciales dans l’emploi. 
Synthèse de l’Atelier régional du 11 
mars 2005 à Firminy, CR-DSU ; S.I.V.O., 
2005, 8 p.

> BELMESSOUS Hacène, Les minorisés 
de la République : la discrimination 
au logement des jeunes générations 
d’origine immigrée. 
Texte communiqué à partir de la 
rencontre-débat du 13 décembre 2007 
organisée par le CRPV Essonne.

> COFRIMI, Projet pluriel. Scène de 
vie : droits, devoirs et préjugés, Plu-
riel, Toulouse, 2005. 

> Lutter contre les discriminations 
raciales dans l’emploi : Repérer, pré-
venir, agir. Atelier régional du 11 mars 
2005 (Dossier documentaire), CR-DSU. 
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> Lutter contre les discriminations, 
Pôle de ressources départemental Ville 
et développement social, 2005, 39 p. 
>> Disponible sur 
www.poleressources95.org

> NAYROLLES, Isabelle (Cofrimi), 
Intermédiaires à l’emploi et mécanis-
mes discriminatoires : étude auprès 
des missions locales, Pluriel, 
Toulouse, 2005.

> Parole de discriminés, note du RECI, 
2005, 12 p. >> Disponible sur 
www.reseau-reci.org

> Que faire de l’affirmation cultu-
relle, identitaire et communautaire 
au sein de l’action publique ?, Pôle 
de ressources départemental Ville et 
développement social, 2005, 21 p.
>> Disponible sur 
www.poleressources95.org

> KELMAN Gaston, « Je suis noir 
et je n’aime pas le manioc ». 
Texte communiqué à partir de la ren-
contre-débat du 26 mai 2004 organi-
sée par le CRPV Essonne.

> Les Gens du voyage, sans détour, 
octobre 2004, 2p.
La Ville de Taverny a engagé une dé-
marche de sensibilisation et de forma-
tion pour faire évoluer les représen-
tations vis-à-vis des gens du voyage, 
population fortement discriminée.
>> Fiche d’expérience en ligne sur 
www.poleressources95.org

> Centre régional d’appui pédagogi-
que et technique - Centre d’appui et 
de ressources régionales de la lutte 
contre l’illettrisme (Crapt-Carrli), 
Clapest, ORIV, Des experts, des res-
sources : agir ensemble pour l’égal 
accès au monde du travail, Crapt-
Carrli, Strasbourg, 2004, 48 p.

> ROBERT Christophe, Agir concrè-
tement contre les discriminations, 
Profession Banlieue, Fondation pour 
la Recherche Sociale (FORS), coll. Les 
outils, 2004, 64 p.

> IREV, Discriminations « raciales » 
et emploi, synthèse du Jeudi de la 
Ville du 7 octobre 2004, 24 p.
>> Disponible sur www.irev.fr 

> CLEMENT Martin, Lutte contre les 
discriminations raciales. 
Texte communiqué à partir de la ren-
contre-débat du 19 juin 2003 organi-
sée par le CRPV Essonne.

> Compte-rendu de la journée-confé-
rence «Discriminations dans l’accès 
à l’habitat et à l’emploi : les prévenir, 
agir contre», Fasild et Ressources et 
territoires du 20 novembre 2003. 
>> Disponible sur le site de Ressources 
et territoires. Egalement disponible, 
petite synthèse «Un an après» sous 
format 4 pages. 

> Les multiples visages de l’intégra-
tion, novembre 2003, 2p.
Chargé de mission à l’intégration, la 
lutte contre les discriminations et 
la coopération internationale : une 
fonction originale au sein d’une ville. 
Rencontre avec Chérif Guelmine.
>> Fiche d’expérience en ligne sur
www.poleressources95.org  

> PINEL Violaine, KRETSZCHMAR Cy-
ril, Discriminations raciales : repérer 
et comprendre pour mieux agir, Les 
cahiers du DSU, n°39, CR-DSU, décem-
bre 2003, 48 p. >> Plusieurs articles à 
télécharger sur www.crdsu.org 

> FASSIN Didier, Discrimination et 
santé : enjeux politiques et significa-
tion sociale, Profession Banlieue, coll. 
Les 5 à 7, 2002, 22 p. >> Disponible sur 
www.professionbanlieue.org

> La diversité culturelle dans la ville. 
Fondement du lien social, Les cahiers 
du DSU, n°34, CR-DSU, juin 2002, 40 p. 
>> Plusieurs articles à télécharger sur. 
www.crdsu.org 

> ROMET Béatrice, Accès à l’emploi 
et à la création d’entreprise. Quel-
ques actions locales de sensibilisa-
tion à la lutte contre la discrimi-
nation, Les cahiers du DSU, n°34, 
CR-DSU, juin 2002, pp. 22-23

> BENYACHI Ahmed , BOURASSET 
Laurent, JÉRABEK Luc , LATRAVERSE 
Sophie , MARTY Étienne , PIOT Isa-
belle , SIMON Patrick, Discrimination 
et emploi : repérer et agir, Profession 
Banlieue, coll. Les cahiers, 2001, 149 p.

> JAILLET Marie-Christine, BAVOUX 
Pascal, RAFFIN-DEWAELE Catherine, 
et alii, Les contrats de ville 2000-
2006. À la croisée des enjeux de 
cohésion sociale et territoriale, Les 
cahiers du DSU, n° 29-30, CR-DSU, juin 
2001, 66 p.

> Représentations sociales et caté-
gorisations des populations dans les 
services publics. Des politiques de 
discrimination aux risques d’ethni-
sation, Pôle de ressources départe-
mental Ville et développement social, 
2000, 21 p. >> Disponible sur www.
poleressources95.org

> Contre les discriminations : 
quelles compétences professionnel-
les ?, Profession Banlieue, 2000, 205 p.

> ORIV, MAFFESSOLI Murielle, Accès à 
l’emploi et canaux d’entrée sur le mar-
ché du travail des populations immi-
grées et d’origine étrangère : le cas de 
la zone d’emploi de Sélestat – Sainte 
Marie-aux-Mines, ORIV, Strasbourg, 
janvier 1998, 97 p. + annexes 45 p. Coll. 
Les Cahiers de l’Observatoire, n° 27.

> ORIV, DHUME Fabrice, IDIRI Assina 
(coord.), Les «discriminations racia-
les» dans l’accès à l’emploi des jeunes 
en Alsace. Etat des lieux exploratoire, 
ORIV, Strasbourg, novembre 1997, 139 p. 
Collection Les cahiers de l’Observa-
toire, n° 25.

> CRPV-PACA, Dossier-ressources sur 
les discriminations.
>> Disponible sur www.crpv-paca.org

> CRPV Essonne, Fiches-actions à 
destination des acteurs et inter-
médiaires : comment accueillir et 
accompagner sans discriminer ? 
>> Disponible sur www.crpve91.fr

> CRPV Essonne, Fiches-actions :
lutte contre les discriminations 
au logement.
>> Disponible sur www.crpve91.fr

> IREV, Dossier portail : 
les discriminations «raciales».
>> Disponible sur www.irev.fr

RESSOURCES
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Vous trouverez une présentation du : 
> Réseau RECI et de ses membres sur le site 
www.reseau-reci.org 

> Réseau national des Centres de Ressources pour 
la Politique de la Ville sur le site internet du Secré-
tariat Général du Comité Interministériel des Villes
http://i.ville.gouv.fr/Data/cdrreg.html

                > ECRI
Commission européenne contre le racisme et l’intolérance
>> http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l%27Homme/Ecri/1-ECRI/
La tâche de l’ECRI est de combattre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme 
et l’intolérance au niveau de la grande Europe et sous l’angle de la protection 
des droits de l’homme

> Europa 
Antidiscrimination et relations avec la société civile
>> http://ec.europa.eu/comm/employment_social/fundamental_rights/index_fr.htm
Site de la Commission européenne consacré à la lutte contre la discrimination 
dans l’Union européenne.

> «Pour la Diversité. Contre les Discriminations»
Site de la Commission européenne consacré à la lutte contre les discriminations
>> http://www.stop-discrimination.info/
Ce site sert de source d’informations pour la campagne de l’Union Européenne 
«Pour la Diversité. Contre les Discriminations.»

> Equal
>> http://ec.europa.eu/comm/employment_social/equal/index_fr.cfm 
>> http://www.equal-france.com
Promouvoir une vie professionnelle plus inclusive, en combattant la discrimination 
et l’exclusion. 

> Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE)
>> www.halde.fr 
Autorité administrative indépendante, la Halde aide toute personne à identifier 
les pratiques discriminatoires et à les combattre. 

> Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances – ACSE
>> www.lacse.fr 
L’Acsé contribue à des actions en faveur des personnes rencontrant des 
difficultés d’insertion sociale ou professionnelle. Elle intervient principalement 
dans les domaines de la lutte contre les discriminations et de la Politique 
de la Ville. 

Les @ssentiels

sans @ublier
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ARIFOR / GIP  Action régionale pour 
la formation et l’information

Champagne-Ardenne 03 26 21 73 36
www.discriminations-champagneardenne.fr 

CRPV Essonne / Centre de ressources politique 
de la ville en Essonne

Essonne 01 64 97 00 32
www.crpve91.fr

CID / Centre interculturel de documentation Pays de la Loire 02 40 47 88 36 / www.cidoc.org

COFRIMI / Conseil et formation sur les relations 
interculturelles et les migrations

Midi-Pyrénées 05 34 60 12 71
www.cofrimi.com

CREFE / Centre ressources enfance famille école Rhône-Alpes 04 72 36 31 05 / www.crefe.asso.fr

EPI / Espace picard pour l’intégration Picardie 03 22 91 92 38  / www.epi-centre.org

IREV / Institut régional de la ville	 Nord-Pas-de-Calais 03 20 25 10 29 / www.irev.fr

ODTI / Observatoire des discriminations 
et des territoires interculturels

Isère 04 76 60 31 64
www.odti.fr

ORIV / Observatoire régional de l’intégration 
et de la ville
 

Alsace 03 88 14 35 89
www.oriv-alsace.org

Centre de ressources Cohésion sociale urbaine Réunion 02 62 41 98 89 / bdevienne@driv.fr

Centre de ressources Guyane 05 94 28 79 43 / www.crpv-guyane.org

Centre de ressources et d’observation 
de la cohésion sociale

Mayotte 02 69 61 71 44 / cdr976.mayotte@orange.fr 

CR-DSU / Centre de ressources développement 
social urbain

Rhône-Alpes 04 78 77 01 43
www.crdsu.org 

Centre de ressources politique de la ville 
en Essonne

Essonne 01 64 97 00 32
www.crpve91.fr

Centre de ressources politique de la ville Provence-Alpes-
Côte-d’Azur

04 96 11 50 41
www.crpv-paca.org

EPI / Espace picard pour l’intégration Picardie 03 22 91 92 38 / www.epi-centre.org

IREV / Institut régional de la ville Nord-Pas-de-Calais 03 20 25 10 29 / www.irev.fr

ORIV / Observatoire régional de l’intégration 
et de la ville 

Alsace 03 88 14 35 89
www.oriv-alsace.org

Pôle ressources Villes et Développement Social Val d’Oise 01 34 04 12 12 / www.poleressources95.org

Pôle de ressources Ville et Intégration Paris 01 53 26 69 31 / marie-odile.terrenoire@paris.fr

PQA / Pays et Quartiers d’Aquitaine Aquitaine 05 56 90 81 00 / www.aquitaine-pqa.fr

Profession Banlieue Seine-Saint-Denis 01 48 09 26 36 / www.professionbanlieue.org

RésOVilles Bretagne 
et Pays de Loire

02 40 58 02 03
www.resovilles.com

Ressources & territoires Midi-Pyrénées 05 62 11 38 34 / www.ressources-territoires.com

Trajectoire Ressources Franche-Comté 03 81 96 70 92 / www.ressources-ville.org

Villes au carré Centre 
et Poitou-Charentes

02 47 61 11 85
www.villesaucarre.org

Ville Caraïbes Martinique 05 96 68 64 52
www.villecaraibe.com

  CENTRE DE RESSOURCES   RÉGION   COORDONNÉES

  RÉSEAU RESSOURCES POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET L’INTÉGRATION RECI

  RÉSEAU NATIONAL DES CENTRES DE RESSOURCES POLITIQUE DE LA VILLE

CENTRES DE RESSOURCES 
DES RÉSEAUX RECI ET POLITIQUE DE LA VILLE
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Imprimé en septembre 2009

Réseau Ressources pour l’Égalité des Chances et l’Intégration (RECI) 
1 rue de la Course, 67000 STRASBOURG
www.reseau-reci.org



Vous trouverez une présentation du : 
> réseau RECI et de ses membres sur le site www.reseau-reci.org 
> réseau national des Centres de ressources pour la politique de la ville sur le site internet de la Délégation intermi-
nistérielle à la ville.
(http://i.ville.gouv.fr/Data/cdrreg.html)

Également, vous pourrez télécharger une fiche de présentation de chacune des structures des réseaux RECI et politique 
de la ville dans la rubrique documents du site internet du réseau RECI.
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